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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport de la Commission de consolidation 
de la paix (S/2008/417) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Bangladesh, d’El Salvador, de la Guinee-Bissau, des 
Pays-Bas, de la Norvege et de la Sierra Leone, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Yukio Takasu, President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Japon. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Takasu a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/417, qui contient le texte du rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa deuxieme session. 
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Je donne maintenant la parole a S. E. M. Yukio 
Takasu, President de la Commission de consolidation 
de la paix et Representant permanent du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : J’ai le 
grand honneur et le plaisir de presenter au Conseil le 
rapport annuel sur les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2008/417). Ce rapport 
couvre le vaste eventail des activites realisees par la 
Commission au cours de sa precedente session. Grace 
aux efforts tenaces de ses membres, la Commission a 
enregistre des progres reguliers et abouti a des resultats 
concrets dans nombre de ses domaines d’activite. 

Le maintien de la paix et de la securite est 
indispensable pour faire aboutir les efforts de 
consolidation de la paix apres les conflits. Il est tout 
aussi vrai qu’il ne sera jamais possible d’instaurer une 
paix durable et d’edifier un Etat viable, sans bonne 
gouvernance, sans respect de l’etat de droit et des 
droits de l’homme et sans reprise et developpement 
economiques. La Commission de consolidation de la 
paix est un organe de l’ONU unique en son genre qui 
examine tous ces problemes de faqon integree et 
coherente. Elle rassemble toutes les parties prenantes. 
Elle formule une strategie integree dont elle surveille 
la mise en oeuvre. Elle recueille des appuis et mobilise 
des ressources. La Commission remercie le Conseil 
pour les orientations politiques et l’aide substantielle 
qu’elle a reques et qui sont essentielles pour lui 
permettre de s’acquitter de son role. Je pense 
egalement que la Commission peut en retour jouer un 
role utile en complement de celui du Conseil. 

Premierement, les quatre formations nationales 
ont entame des travaux soutenus, sous la direction 
energique de leurs presidents respectifs, pour obtenir 
des resultats concrets a l’appui des efforts nationaux. 
Des strategies integrees ont ete adoptees pour le 
Burundi et la Sierra Leone, et elles sont maintenant 
mises en oeuvre. La strategie pour la Guinee-Bissau a 
ete adoptee recemment. Une mission se rendra 
prochainement sur le terrain en Republique 
centrafricaine pour preparer la strategie de ce pays. Les 
notions d’appropriation nationale, de partenariat 
durable avec la communaute internationale, de 
responsabilisation mutuelle et de dialogue - en d’autres 
termes, une approche fondee sur la cooperation et la 
participation - ont constitue les principaux atouts et 
ont apporte une valeur ajoutee a la Commission. 

Deuxiemement, il y a beaucoup plus de pays dans 
le monde, que ceux actuellement inscrits a l’ordre du 
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jour de la Commission qui sont confrontes a des 
difficultes en periode d’apres conflit. La Commission 
de consolidation de la paix peut fournir un appui 
inestimable aux efforts visant a surmonter ces 
difficultes en etablissant des strategies et des politiques 
efficaces de maintien de la paix. Avec cet objectif a 
l’esprit, le Comite d’organisation a mene de vastes 
debats de fond sur la synergie entre le maintien et la 
consolidation de la paix et le role du secteur prive. Le 
Groupe de travail sur les enseignements de 
1’experience a examine differentes questions afm de 
faire part des meilleures pratiques acquises dans le 
cadre d’efforts passes. 

Troisiemement, un effort important a ete fait pour 
renforcer les partenariats au plus haut niveau, en 
particulier avec la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international (FMI), l’Union africaine et 
l’Union europeenne. Des consultations regulieres ont 
eu lieu avec les Presidents du Conseil, de l’Assemblee 
generate et du Conseil economique et social. Les 
Presidents et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix ont fait un gros travail de communication pour 
faire mieux comprendre les besoins particuliers des 
pays sortant d’un conflit et les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Sur la base de ce que nous avons deja realise, je 
voudrais exposer brievement les quatre domaines 
prioritaires sur lesquels axer nos travaux. 

Premierement, nous devons continuer a obtenir 
davantage de resultats concrets sur le terrain. Nous 
devrions generer des retombees visibles dont la 
population puisse directement beneficier dans les pays 
consideres. Pour consolider la paix, il est essentiel que 
les gens puissent voir et ressentir les effets de l’arrivee 
de la paix apres un cessez-le-feu, sous forme de 
changements positifs dans leur vie quotidienne. Nous 
devons obtenir le soutien de tous les acteurs et 
mobiliser des ressources, non seulement aupres des 
partenaires traditionnels mais en faisant aussi appel a 
de nouveaux partenaires non traditionnels. 

Dans ce contexte, l’appel lance par le Conseil de 
securite par 1’intermediate de son president dans sa 
recente declaration au sujet de la Guinee-Bissau 
(S/PRST/2008/37), pour qu’un appui soit apporte a la 
mise en oeuvre de la strategic integree, a ete tres utile et 
appreciee. La Commission de consolidation de la paix 
a besoin de ce soutien essentiel de la part du Conseil 
pour s’acquitter de son mandat. J’espere que le Conseil 
continuera de soutenir fermement les travaux de la 


Commission et la mise en oeuvre des strategies 
integrees. 

II est crucial que l’ONU disposent, a travers ses 
presences sur le terrain, du mandat et de la capacite 
necessaires pour appuyer le travail de la Commission 
et 1’engagement des gouvernements nationaux 
concernes. Le Bureau integre des Nations Unies en 
Sierra Leone est un bon exemple. Nous encourageons 
le Conseil a prendre en compte ce besoin lorsqu’il 
examinera les mandats des missions et bureaux 
concernes. 

Deuxiemement, nous devons intensifier les 
discussions sur les questions strategiques et de 
politique generale. La strategie en matiere d’efforts 
internationaux de consolidation de la paix est encore a 
l’etat embryonnaire. Nous devons tout faire pour 
concevoir des mesures permettant de combler le fosse 
entre le maintien et la consolidation de la paix ainsi 
que le fosse entre la consolidation de la paix et le 
developpement. II est necessaire de promouvoir 
l’etablissement de principes directeurs pour faire 
aboutir les efforts de consolidation de la paix, grace a 
des discussions a la Commission. Des sujets tels que 
l’emploi des jeunes, le role du secteur prive, la justice 
et la paix, et la dimension sous-regionale, pourraient 
etre envisagees. Le relevement rapide apres un conflit 
interessera particulierement a la fois le Conseil et la 
Commission dans les mois a venir. La Commission 
cooperera etroitement avec le Secretariat en vue de 
l’etablissement du rapport du Secretaire general sur ce 
sujet, et un examen rapide par la Commission fournira 
des elements utiles pour l’examen a venir par le 
Conseil. 

En prevision de l’inscription d’autres pays a 
l’ordre du jour, il faut examiner une autre question 
importante, celle du point d’entree de la Commission 
de consolidation de la paix. Le maintien et la 
consolidation de la paix ne s’excluent pas 
mutuellement. Nous devrions eviter les doubles 
emplois, bien sur, mais certains chevauchements 
peuvent etre necessaires et justifies dans certains cas 
pour assurer une transition sans heurts. Nous 
demandons au Conseil de continuer a mener des 
consultations etroites avec la Commission sur le 
processus de renvoi. 

Troisiemement, les partenariats doivent etre 
consolides. Mettant a profit les efforts menes pour 
etablir des partenariats solides avec les fonds et les 
programmes des Nations Unies, la Banque mondiale, le 
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FMI, les banques de developpement regionales et les 
acteurs bilateraux principaux, nous devons poursuivre 
cette action afin de garantir que l’engagement de ces 
partenaires se traduise en une cooperation specifique 
sur le terrain. Nous continuerons egalement a 
collaborer activement avec les organisations de la 
societe civile. 

Quatriemement, la coherence des activites de la 
Commission de consolidation de la paix doit etre 
assuree. Nous poursuivrons nos efforts pour faire en 
sorte que tous les elements du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies travaillent 
de maniere coherente et coordonnee, dans le seul but 
de servir les populations sur le terrain. Comme Font 
instamment demande de nombreux Etats Membres la 
semaine derniere au cours du debat general de 
l’Assemblee generate, la Commission continuera 
d’ameliorer l’efficacite de ses methodes de travail, en 
allant clairement dans le sens de la valeur ajoutee. 

Enfin, durant la periode consideree dans le 
rapport, les relations entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix ont ete bien 
etablies. En tant que President, j’ai regulierement 
consulte les Presidents du Conseil, et je les remercie de 
leur courtoisie. En outre, les Presidents des formations 
nationales ont ete regulierement invites aux reunions 
pertinentes du Conseil. J’ai ete personnellement invite 
a ouvrir les debats du Conseil sur la cooperation avec 
l’Union africaine, la reforme du secteur de la securite, 
les femmes et la paix et la securite, et le relevement 
rapide apres les conflits. Ces interactions constituent 
desormais une pratique etablie qui est benefique pour 
les deux organes. Je voudrais continuer de travailler 
avec le Conseil afm d’examiner les mesures a prendre 
pour concretiser cette collaboration. Le Conseil jugera 
peut-etre utile d’examiner plus a fond la contribution et 
les observations de la Commission de consolidation de 
la paix afm de tirer pleinement parti de son potentiel et 
de ses capacites. 

Les fondements ont ete jetes durant la premiere 
annee. Nous avons commence a obtenir des resultats 
durant la deuxieme annee. Aujourd’hui, la troisieme 
annee aura veritablement valeur de test pour le 
developpement de ce jeune organe. La Commission de 
consolidation de la paix doit consolider ses acquis et 
contribuer a mobiliser des ressources afin de changer 
veritablement la donne sur le terrain et repondre aux 
attentes placees en elle. Je voudrais assurer tous les 
membres du Conseil de notre devouement sans faille et 
de notre engagement. 


Enfin, je voudrais exprimer, a titre national, ma 
profonde gratitude a tous les Etats Membres qui ont 
honore le Japon en lui permettant de sieger au Conseil 
en 2009 et en 2010. Je voudrais reiterer ma 
determination a ne menager aucun effort pour 
contribuer de maniere dynamique et efficace aux 
travaux du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Takasu de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
m’exprimer a titre national. Je ferai ensuite quelques 
commentaires en ma qualite de President de la 
formation Republique centrafricaine. 

Ces deux annees d’existence de la Commission 
de consolidation de la paix nous donnent l’occasion de 
dresser un premier bilan. La Commission de 
consolidation de la paix est-elle a la hauteur des 
attentes de ses peres fondateurs? Oui et non, dirais-je. 
Ou plutot, pas encore tout a fait. La Commission de 
consolidation de la paix est nee pour repondre aux 
manquements dans la reaction de la communaute 
internationale face aux situations d’apres conflit. 
Globalement, on peut estimer qu’elle commence a 
demontrer sa plus-value en ce qui concerne l’attention 
a plus long terme pour ces pays et en creant des liens 
entre les dimensions developpement et securite. La 
Commission progresse dans la maniere de coordonner 
la reponse des donateurs autour d’objectifs communs, 
mais il reste encore un important chemin a parcourir. 
Enfin, elle doit encore prouver sa veritable plus-value 
en termes de mobilisation des ressources et de 
diversification des donateurs, en attirant des 
partenaires non traditionnels. 

La Commission de consolidation de la paix a 
aussi connu ses maladies de jeunesse. Et elles se sont 
exprimees sous les symptomes classiques de debats 
proceduraux et d’affrontements ideologiques eloignes 
des realites du terrain. Cette seconde annee d’existence 
a permis de generalement depasser ceux-ci, et l’on peut 
dire que l’organe s’immunise progressivement. Ces 
maladies de jeunesse ont toutefois laisse quelques 
cicatrices dans les perceptions qu’ont les capitales et 
les acteurs sur le terrain. Cette troisieme annee 
d’existence devrait done se concentrer sur le 
renforcement des acquis, l’apport de nouvelles pistes 
ou idees visant a ameliorer la mobilisation des 


4 


08-56188 



S/PV.5997 


ressources, mais aussi le renversement des perceptions 
grace a une amelioration des performances. 

Au cours de l’annee ecoulee, la Commission de 
consolidation de la paix a vu le nombre de pays inscrits 
a son ordre du jour doubler. Ma delegation estime que 
les formations pays constituent l’essence de la 
Commission de consolidation de la paix. Certes, il est 
utile d’avoir a New York une orientation politique qui 
depasse les cas particuliers. Mais il est tout aussi 
essentiel que la Commission de consolidation de la 
paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
concentrent leurs efforts sur la reelle plus-value, une 
veritable difference sur le terrain plutot que sur des 
debats theoriques pouvant tout autant avoir lieu dans le 
monde academique et scientifique. Le veritable succes 
de la Commission de consolidation de la paix sera 
mesure par l’absence de retour de ces pays a une 
situation de conflit et par la realisation de projets 
visibles. Et c’est cette meme conviction que la 
Commission de consolidation de la paix trouvera son 
succes dans ses realisations sur le terrain qui convainc 
ma delegation que la Commission doit etre prete a 
accueillir de nouveaux pays a son ordre du jour. 

Les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix restent tous a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. L’action du 
Conseil de securite reste un facteur essentiel du succes 
des strategies de consolidation de la paix, et le role 
consultatif de la Commission de consolidation de la 
paix ne prend sa dimension complete que si elle 
travaille de concert avec le Conseil de securite. 
Lorsque le Conseil definit les mandats des operations 
sur le terrain, il peut faire une difference significative. 
Ainsi, la decision de creer une mission integree dans le 
pays inscrit a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix permet indeniablement de 
maximiser Limpact sur le terrain et de concentrer les 
efforts sur les domaines utiles a la consolidation de la 
paix. 

La reponse de la Commission de consolidation de 
la paix et 1’interaction entre la Commission et le 
Conseil de securite gagnent egalement a maintenir une 
certaine flexibilite. La reponse de la Commission doit 
en effet etre differenciee et s’adapter aux besoins de 
pays en situation d’apres conflit et qui sont a des stades 
differents de consolidation de la paix. Ainsi, le cas de 
la Republique centrafricaine est particulier et differe de 
ses trois predecesseurs, dans le sens ou la presence 
d’une operation de maintien de la paix reste 
indispensable a ce stade. Je voudrais done, a titre 


national, plaider pour que l’operation militaire de 
l’Union europeenne soit remplacee a la fin de son 
mandat par des troupes de la future force militaire de 
l’ONU dans le cadre de la Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine et au Tchad renforcee 
dans le nord-est du pays. 

Je vais maintenant m’exprimer en ma qualite de 
President de la formation Republique centrafricaine. A 
la difference de mes collegues, je preside une 
formation qui n’est evoquee que brievement dans le 
rapport qui forme la base de notre debat d’aujourd’hui 
(S/2008/417), et pour cause. La decision d’inscrire la 
Republique centrafricaine a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix date de fin mai 
2008, et la premiere reunion officielle de la formation 
Republique centrafricaine date du 2 juillet 2008. J’ai 
done le privilege aujourd’hui de pouvoir tourner mon 
regard vers l’avenir. La Republique centrafricaine etant 
le quatrieme pays inscrit a l’ordre du jour de la 
Commission, nous avons l’opportunite de nous baser 
sur Texperience de nos predecesseurs. 

Les defis de la consolidation de la paix sont 
enormes. C’est pourquoi la discussion entre notre 
formation et le Gouvernement centrafricain nous a 
amenes a nous concentrer sur un nombre limite de 
priorites. Apres ma visite sur le terrain en juillet 
dernier, nous avons identifie, ensemble, les trois 
domaines prioritaires pour la consolidation de la paix 
en Republique centrafricaine. Primo, la reforme du 
secteur de la securite, qui concerne la reforme profonde 
des institutions essentielles a la stabilite d’un etat 
democratique et qui comprend dans la vision du 
Gouvernement centrafricain - que nous partageons en 
tant que presidence - un volet axe sur la 
demobilisation, le desarmement et la reinsertion de 
groupes politico-militaires. 

Secundo, la bonne gouvernance et l’etat de droit. 
Ils represented un defi important dans ce pays frappe 
par de graves violations des droits de l’homme, des 
structures democratiques encore lacunaires, une culture 
administrative qui demande a etre modernisee, et des 
services d’Etat qui doivent mieux atteindre la 
population au-dela de la capitale. 

Et tertio, les poles de developpement, dont le 
triple objectif consiste en le retablissement de l’autorite 
du Gouvernement sur l’ensemble du territoire au 
travers d’une structure decentralisee, la revitalisation 
des espaces economiques, et l’acces aux services 
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publics dans les zones a forte concentration de 
population. 

Au cours de ces dernieres annees, le 
Gouvernement centrafricain a travaille au 
retablissement de la stabilite sur son territoire et au 
demarrage d’un processus de reconciliation nationale. 
Ce progres a eveille, au sein de la communaute 
internationale, l’espoir de voir la situation se retablir 
dans les annees a venir en Republique centrafricaine et 
une nouvelle confiance en la volonte politique des 
acteurs centrafricains. 

L’appropriation nationale est deja refletee dans 
1’ identification des priorites. Nous accueillons 
favorablement 1’engagement du Gouvernement 
centrafricain a poser les premisses indispensables au 
travail futur au sein de la formation. Le processus de 
dialogue politique doit redemarrer en y incluant tous 
les acteurs politiques et les groupes armes pour arriver 
a un reel retablissement de la stabilite et de la paix a 
travers tout le territoire. II faudra done d’une part que 
notre Commission soutienne le Gouvernement dans ses 
efforts, et d’autre part que le Gouvernement fasse 
preuve d’une reelle volonte politique pour ensemble 
construire une paix durable en Republique 
centrafricaine. 

Enfin, je voudrais rendre hommage au role de 
chef de file du President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Takasu, qui a 
su insuffler une serenite indispensable a la seconde 
annee de fonctionnement de cet organe. Je souhaite 
egalement marquer notre appreciation pour le travail 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
remercier pour son engagement M me Carolyn McAskie, 
et assurer de notre pleine collaboration la nouvelle 
Sous-Secretaire generate chargee du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix, M me Jane Holl Lute. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Takasu de la fafon dont il 
dirige la Commission. Je tiens aussi a remercier les 
Presidents des formations par pays qui ont facilite les 
travaux de la Commission tant sur le terrain qu’a New 
York. Ma delegation souhaite egalement une 
chaleureuse bienvenue a la Sous-Secretaire generate, 
M me Jane Holl Lute, et attend avec interet de travailler 
avec elle sur cette importante question. 

Les Etats-Unis appuient vigoureusement les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 
Aucune fonction ne peut, ni ne doit, occuper une place 


plus centrale dans les activites de l’ONU. Aujourd’hui, 
je voudrais soulever trois points. 

Premierement, la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, il y a deux ans, a ete une 
premiere reponse importante face a ce que l’ex- 
Secretaire general, M. Kofi Annan, avait appele le 
milieu manquant entre le maintien de la paix et le 
developpement durable. Si les progres ont ete plus 
tents que nous l’avions espere, la Commission s’est 
acquittee aujourd’hui des engagements qu’elle avait 
pris vis-a-vis des pays inscrits a son ordre du jour. Elle 
a facilite l’apparition de nouveaux partenaires 
donateurs et a lance une plus grande coordination et un 
franc dialogue sur les causes sous-jacentes de 
l’instabilite qui ont contribue si souvent a la reprise 
tragique des conflits. Nous sommes d’avis que la 
Commission de consolidation de la paix pourra 
fmalement jouer un role important dans les efforts de 
consolidation de la paix des Nations Unies en aidant a 
mobiliser les ressources necessaires au moment 
critique qui suit immediatement la cessation des 
conflits et, ensuite, a assurer la consolidation durable 
de la paix. C’est pourquoi il faut renforcer les 
methodes de travail de la Commission de consolidation 
de la paix afin de la rendre aussi efficace que possible. 
Nous attendons avec interet d’examiner le role de la 
Commission au debut de la periode de relevement, 
comme le Secretaire general l’a mentionne dans son 
rapport. 

Deuxiemement, la consolidation de la paix doit 
etre un pilier central de la reforme des Nations Unies et 
doit etre une priorite dans Tensemble du systeme des 
Nations Unies. Tous les organes de l’ONU et les 
principaux fonds et programmes doivent tenir compte 
du caractere transversal de la consolidation de la paix. 
La consolidation de la paix doit commencer des les 
premiers jours de Tintervention humanitaire et etre 
accompagnee d’efforts visant a renforcer les capacites 
dans l’optique du retablissement des fonctions de 
l’Etat, de l’etat de droit et du respect des droits de 
l’homme. Elle doit egalement etre accompagnee d’un 
appui a la remise en etat des infrastructures et a une 
recolte rapide des dividendes de la paix incluant des 
emplois pour les jeunes et pour les demobilises. La 
Commission de consolidation de la paix doit exploiter 
les competences du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate et, sur la base de son autorite de 
convoquer des reunions, chercher a integrer les 
fonctions du maintien de la paix, du developpement et 
des interventions humanitaires. Elle doit egalement 
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encourager les fonds et programmes des Nations Unies, 
les donateurs traditionnels et non traditionnels, les 
organisations non gouvernementales et les milieux 
universitaires a appuyer plus efficacement les efforts 
sur le terrain par le biais d’un dialogue participatif, de 
meilleures pratiques optimales, d’une coordination 
amelioree et, bien entendu, d’un financement accru et 
du renforcement des capacites. 

Enfin, je tiens a dire que nous ne devrions pas 
oublier qu’il faut, parallelement, examiner d’autres 
questions relatives au relevement rapide, dont le 
renforcement du role des representants speciaux du 
Secretaire general en leur octroyant 1’autorite et les 
ressources necessaires pour coordonner 1’intervention 
des organismes des Nations Unies et celle de 
1’ensemble de la communaute internationale. II nous 
faudra egalement re voir la structure du Fonds pour la 
consolidation de la paix afin qu’il dispose d’une plus 
grande marge de manoeuvre pour selectionner les 
partenaires d’execution et puisse debloquer plus 
rapidement les sommes necessaires pour des situations 
immediates d’apres conflit. 

Le travail que nous faisons tous a la Commission 
de consolidation de la paix est essentiel. Mettre en 
place une paix durable exige de porter l’attention sur le 
long terme. C’est la raison precise pour laquelle nous 
tous sommes ici, pour veiller a rester axes sur ces 
priorites et a ameliorer nos capacites. Dotee d’un 
mandat adequat, d’une bonne direction et de ressources 
suffisantes, l’ONU a un role unique et indispensable a 
jouer pour aider les societes sortant d’un conflit a 
s’engager sur la voie de la paix et de la prosperite. 
Nous devons decider de mettre au point les capacites 
de consolidation de la paix necessaires pour nous 
acquitter de notre mandat, pour faire avancer la paix 
internationale et pour ameliorer les perspectives de 
succes dans les situations d’apres conflit. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je tiens d’emblee a remercier l’Ambassadeur 
Takasu, Representant permanent du Japon et President 
de la Commission de consolidation de la paix, pour son 
rapport. 

Le present debat nous fournit une utile occasion 
de faire le bilan des deux premieres annees d’activite 
de la Commission de consolidation de la paix et de ses 
relations avec le Conseil de securite. La Commission a 
ete etablie en 2005 pour combler le fosse entre le 
maintien de la paix et le redressement apres un conflit 
en assurant la coherence des efforts axes sur le 


redressement des pays sortant d’un conflit. C’est 
pourquoi il a ete decide que la Commission de 
consolidation de la paix devrait etre un organe 
consultatif, non seulement de l’Assemblee generate, 
mais aussi du Conseil de securite. 

La Commission a commence ses activites avec 
des attentes realistes. La premiere annee, la 
Commission n’avait que deux pays a son ordre du jour, 
afin de pouvoir elaborer des mecanismes efficaces 
avant de se lancer dans des taches plus vastes. Nous 
pouvons desormais affirmer sans nous tromper que les 
resultats ont ete satisfaisants. Les pays qui etaient a son 
ordre du jour sont en bonne voie de se stabiliser, 
malgre certaines difficultes. Trois strategies integrees 
ont ete convenues avec la participation active des pays 
concernes, conformement au principe fondamental de 
la prise en main nationale. 

La Commission de consolidation de la paix est un 
element d’une triade. Les deux autres sont le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix. La tache du Fonds consiste a 
combler une lacune cruciale, a savoir que, meme 
lorsque la communaute des donateurs se mobilise 
rapidement, il peut s’ecouler un certain temps avant 
que ne se mettent en place des mecanismes efficaces 
qui achemineront les ressources vers les projets de 
stabilisation et de relevement. Nous sommes done 
encourages de constater - et c’est la une preuve 
revelatrice de l’engagement des donateurs - que le 
Fonds a depasse la cible des 250 millions de dollars 
fixee en 2005. Nous encourageons le Secretaire general 
a continuer a ceuvrer pour faire du Fonds un instrument 
souple et efficace. Nous 1’encourageons egalement a 
fournir au Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
les ressources adequates a mesure que l’ordre du jour 
de la Commission s’etendra. On ne saurait trop insister 
sur le role du Bureau d’appui. Il fournit a la 
Commission des analyses et des instruments lui 
permettant d’elaborer des strategies efficaces et 
d’appuyer la participation effective du systeme des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite a participe activement a 
l’examen des demandes presentees par certains pays 
d’etre inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix et a suivi de pres les activites 
de la Commission au cours des deux dernieres annees. 
Nous pensons que cette cooperation peut etre 
intensifiee si l’on determine les liens entre les 
strategies de consolidation de la paix de la Commission 
pour un pays et les decisions et analyses du Conseil de 
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securite concernant la paix et la securite, et si, d’autre 
part. Ton integre mieux les activites de la Commission 
dans les travaux du Conseil. 

Un mandat pour une operation de maintien de la 
paix n’est que la premiere mesure en vue de la 
stabilisation d’un pays. L’etendue et la nature du 
mandat doivent egalement prendre en compte les autres 
mesures a prendre. Le maintien de la paix ne doit plus 
etre coniju comme une mesure temporaire visant 
simplement a surveiller un cessez-le-feu ou a mettre en 
oeuvre un accord de paix. II doit etre considere comme 
un investissement a long terme dans la paix et comme 
la premiere etape cruciale de la participation de la 
communaute internationale. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
travailler en cooperation etroite et efficace avec 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, d’abord et 
avant tout avec l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. La coherence a l’echelle du 
systeme offre done une occasion unique de rendre les 
strategies de la Commission dans le domaine plus 
efficaces et de prevenir des lacunes dans la transition 
de la consolidation de la paix au developpement. 

Je voudrais terminer en me concentrant sur 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix. Les pays inscrits a l’ordre du jour sont 
africains a ce jour. Certes, la plupart des conflits ont 
lieu en Afrique, mais pour etre un instrument 
reellement mondial, la Commission doit egalement 
porter son regard vers d’autres regions. Elle doit 
adopter une vision large lui permettant de devenir 
L instrument mondial le plus Liable dans le domaine de 
la consolidation de la paix. Le temps a montre que 
nous pouvons relever ces defis. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’abord de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat consacre au 
rapport de la Commission de la consolidation de la 
paix, ainsi que de remercier la Commission de son 
deuxieme rapport annuel. Nous voudrions egalement 
remercier l’Ambassadeur Yukio Takasu, du Japon, pour 
ses observations, et feliciter du travail qu’ils ont realise 
la Commission de la consolidation de la paix, les 
presidents en exercice et precedents des quatre 
formations nationales et le Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience. 

Dans sa declaration presidentielle (S/PRST/ 
2008/16) du 20 mai 2008, le Conseil de securite a 
indique qu’il avait l’intention d’appuyer les efforts de 


consolidation de la paix deployes dans les pays sortant 
d’un conflit. Nous croyons qu’il importe de fournir tres 
rapidement a ces pays l’appui a la consolidation de la 
paix, notamment lorsque le Conseil cree ou renouvelle 
les mandats des missions dirigees par l’ONU par ses 
decisions et resolutions. Cette mesure tres importante 
pourrait garantir l’incorporation de l’appui a la 
consolidation de la paix dans une mission de l’ONU. 

Nous pensons que plus la notion de consolidation 
de la paix se reflete clairement dans le mandat des 
missions de maintien de la paix et des autres missions 
politiques de l’ONU, plus grande est la chance de 
s’acquitter de notre tache dans les domaines 
prioritaires de la consolidation de la paix, tel que cela 
est stipule dans les strategies de consolidation de la 
paix integrees. Des consultations etroites avec le pays 
d’accueil, les contributeurs potentiels et le Secretariat 
sont indispensables dans le cadre de cette entreprise. 
Le Conseil de securite est egalement une instance 
idoine pour donner des orientations sur les aspects 
politique et securitaire des activites de consolidation de 
la paix. 

La difficulte consiste toutefois a savoir comment 
ces aspects pourraient etre efficacement lies aux 
composantes sociales, economiques et en matiere de 
developpement de l’effort de consolidation de la paix, 
comme cela a ete envisage par d’autres organes de 
l’ONU. Ma delegation pense done que la Commission 
peut jouer un role tres important en tant qu’agent de 
liaison entre les composantes politique et securitaire 
examinees au Conseil et les aspects sociaux, 
humanitaires et economiques sur lesquels se concentre 
le Conseil economique et social. 

Au niveau strategique, cette approche peut etre 
elaboree grace a la participation active et substantielle 
de la Commission aux autres organismes principaux de 
l’ONU, aux institutions de Bretton Woods et aux autres 
institutions pertinentes. Au niveau operationnel, elle 
peut etre etablie grace aux echanges reguliers des 
formations specialement consacrees a certains pays et 
des fonds et programmes et des equipes de pays des 
Nations Unies. Cela aboutira a une meilleure coherence 
et a l’integration de la cause et des resultats dans le 
systeme des Nations Unies. 

La question de la coordination demeure 
essentielle compte tenu de 1’existence de tant 
d’institutions et de ressources. En examinant avec soin 
comment assurer la coordination au sein de l’ONU et 
entre l’ONU et d’autres acteurs, nous utiliserons plus 
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efficacement ces ressources et disposerons d’un 
processus plus efficace. L’ONU elle-meme doit 
continuer a jouer un role de chef de file dans le 
domaine de la coordination des efforts internationaux 
apres les conflits. 

Pour sa part, en tant que partie du systeme des 
Nations Unies, le Conseil de securite pourrait jouer un 
role important pour renforcer une coordination et une 
division du travail adequates au niveau des organes de 
l’ONU. 11 peut s’assurer de la pertinence operationnelle 
des conseils de la Commission de consolidation de la 
paix, qui demeure essentielle pour les pays inscrits a 
l’ordre du jour des deux organes et pour regler les 
questions securitaires dans le domaine de la 
consolidation de la paix. La synergie la plus appropriee 
entre les deux organes pourrait servir a preciser et 
definir une transition sans heurts du maintien de la paix 
a la consolidation de la paix. 

II faut continuer de cultiver une cooperation 
etroite entre la Commission de consolidation de la paix 
et le Conseil de securite. C’est essentiel, car c’est le 
Conseil qui definit le mandat de la Commission de 
consolidation de la paix. Cette collaboration constitue 
egalement la base a partir de laquelle la Commission 
de consolidation de la paix recense les difficultes liees 
a la consolidation de la paix, les risques et les priorites 
dans un pays se relevant d’un conflit. Une 
collaboration accrue entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Conseil devrait egalement 
etre encouragee en matiere de partage des informations 
se rapportant a la consolidation de la paix. 

Les informations recueillies par la Commission 
de consolidation de la paix et reques par le Conseil 
doivent etre mutuellement complementaires et 
regroupees pour former une base permettant de prendre 
de bonnes decisions dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Pour rapprocher les positions, 
il devrait y avoir une meilleure synergie et une 
communication substantielle entre le Conseil et la 
Commission. 

La synergie entre la Commission de consolidation 
de la paix, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social est egalement indispensable. II 
est particulierement important de rapprocher la 
consolidation de la paix de la stability politique, du 
relevement socioeconomique et des questions 
humanitaires, qui devraient jeter les fondements 
d’activites de developpement a plus long terme. A cet 
egard, comme cela est stipule dans la declaration 


presidentielle du Conseil en date du 6 novembre 2007 
(S/PRST/2007/42), la Commission de consolidation de 
la paix devrait continuer de constituer le lieu de 
coordination des activites a mener au lendemain des 
conflits par le systeme des Nations Unies, d’une part, 
et les organisations regionales et sous-regionales, 
d’autre part. 

Ma delegation reconnait que la Commission de 
consolidation de la paix accede progressivement a la 
maturite. Ses travaux ne sont toutefois pas 
particulierement bien connus d’un large public, y 
compris le secteur prive, les organisations non 
gouvernementales et d’autres groupes de la societe 
civile, dont le role et la contribution aux efforts de 
consolidation de la paix ont ete reconnus par le 
Conseil. En tant que cofondateur de la Commission de 
consolidation de la paix, le Conseil de securite doit 
done contribuer a accroitre la sensibilisation du public 
aux travaux de la Commission et leur visibility en 
presentant ses processus de fonctionnement et les 
resultats qu’il obtient dans ses diverses interventions. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que l’lndonesie 
continuera pour sa part d’appuyer et de contribuer aux 
efforts deployes pour elaborer une demarche integree 
et coherente dans le domaine du maintien de la paix, se 
fondant sur les dimensions de la securite, de la 
democratic et du developpement, et sensibiliser a ces 
questions aux niveaux national et regional. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en russe ): 
Nous voudrions tout d’abord remercier le Representant 
permanent du Japon, l’Ambassadeur Takasu, pour les 
efforts qu’il a deployes afin de consolider 
institutionnellement le role de la Commission de 
consolidation de la paix au sein du systeme des Nations 
Unies et en dehors. 

L’experience tiree de la deuxieme annee 
d’existence de la Commission confirme que 
l’assistance apportee aux pays sortant d’un conflit par 
l’ONU et d’autres partenaires a rencontre des obstacles 
majeurs sur le plan du renforcement des capacites 
nationales des pays beneficiaires et de la coordination 
et de la synergie des efforts de consolidation de la paix 
par l’ONU et les autres participants au processus de 
consolidation de la paix. 

Notre evaluation de la deuxieme annee de travaux 
de la Commission est positive. Des progres importants 
ont ete realises au Burundi, en Sierra Leone et en 
Guinee-Bissau. Nous avons entame les travaux pour 
recenser les priorites en matiere de consolidation de la 
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paix dans la Republique centrafricaine. Nous pensons 
que l’un des grands benefices de la Commission de 
consolidation de la paix est l’instauration d’un 
dialogue direct avec les gouvernements nationaux, leur 
permettant ainsi d’avoir des roles clefs et d’etre 
responsables du processus de consolidation de la paix. 
Nous pensons que l’objectif principal de la 
Commission de consolidation de la paix dans la phase 
actuelle est de realiser des progres viables au niveau 
national grace a la mise en oeuvre coordonnee des 
strategies de consolidation de la paix et des 
mecanismes de surveillance et de suivi sous l’egide des 
gouvernements concernes. 

Nous constatons surtout des progres dans 
l’instauration d’un dialogue regulier entre la 
Commission et le Conseil de securite sur les questions 
qui sont a l’ordre du jour des deux organes. Nous 
pensons que la pratique consistant a inviter les 
Presidents des formations specialement consacrees a 
certains pays a montre son utilite. A l’avenir, on 
pourrait envisager d’organiser ces reunions en seance 
pleniere pour veiller a ce qu’il y ait un dialogue 
interactif sur les questions de consolidation de la paix 
dans ces pays. 

Nous pensons egalement qu’il importe d’assurer 
un echange intensif d’informations sous la forme de 
seances regulieres entre le President de la Commission 
et le President du Conseil de securite et une 
complementarite entre les deux organes pour qu’ils 
elaborent en cooperation leur documentation. 

Nous devrions egalement poursuivre le dialogue 
sur la question de l’inclusion de nouveaux candidats a 
l’ordre du jour de la Commission, en prenant en 
compte les besoins reels d’un pays particulier en 
matiere d’aide internationale apres les conflits, les 
progres realises par la Commission dans les pays 
examines, en sachant que la Commission ne represente 
pas une source supplemental de financement 
exterieur, mais plutot un mecanisme de coordination et 
de consultation. Nous pensons en outre qu’il serait bon 
de commencer a debattre l’annee prochaine des 
criteres, y compris du calendrier d’execution, en vue de 
radier les pays de l’ordre du jour de la Commission. 

De toute evidence, le renforcement des liens 
organiques entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite devrait se poursuivre 
parallelement a l’instauration d’un dialogue entre la 
Commission, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, outre les autres organes, fonds et 


programmes de l’ONU, la communaute des donateurs 
et les organisations regionales. La Commission devrait 
accorder davantage d’attention a ces questions. 

Nous estimons que durant sa troisieme annee 
d’existence, la Commission devra renforcer son role de 
coordination dans les domaines qui exigent davantage 
d’attention de la part de la communaute internationale, 
et ce, en harmonisant ses activites avec les mecanismes 
d’assistance deja en place, surtout au sein des Nations 
Unies. 

A bien des egards, ce renforcement dependra de 
la consolidation de la position du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix au sein du Secretariat de 
l’ONU. Nous platoons a cet egard tous nos espoirs dans 
la nouvelle Directrice du Bureau, M me Jane Holl Lute. 
Nous nous felicitons qu’elle soit presente parmi nous 
aujourd’hui. 

Nous comptons que la Commission de 
consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix prendront une part active a 
l’etablissement du rapport du Secretaire general sur le 
relevement rapide et sur la consolidation de la paix 
apres les conflits, qui fait suite a la reunion du Conseil 
de securite tenue le 20 mai sous la presidence du 
Royaume-Uni. L’experience de la Commission en 
matiere de renforcement de la coordination des 
activites de consolidation de la paix des capacites 
nationales civiles des Etats beneficiaires et des 
partenaires, y compris l’ONU, et de relevement rapide 
des mecanismes de financement devrait etre 
pleinement prise en compte lors de la redaction du 
rapport. 

Au cours des 12 prochains mois, la Commission 
devrait egalement se concentrer sur l’analyse des 
enseignements tires du processus de consolidation de la 
paix. A cet egard, nous pensons qu’il importe 
d’ameliorer l’efficacite du Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience. Les deliberations 
d’ordre politique et strategique au sein du Comite 
d’organisation peuvent egalement avoir une valeur 
pratique. Toutefois, elles ne devraient pas limiter le 
mandat du Groupe de travail ni conduire a l’apparition 
de normes dogmatiques concernant la consolidation de 
la paix apres les conflits et le relevement. 

La Commission devrait aussi se pencher sur la 
mobilisation de ressources supplementaires de la part 
des donateurs, notamment en associant pleinement les 
institutions fmancieres internationales, les 
organisations regionales, le secteur prive et les fonds 
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d’affectation speciale a ses travaux. Nous accordons 
une grande importance au Fonds pour la consolidation 
de la paix, en tant que catalyseur de ressources 
financieres d’urgence qui peuvent faciliter la 
mobilisation de mecanismes d’aide plus durables. Nous 
estimons que le moment est venu de revoir son mandat 
et nous attendons a cet egard des propositions 
concretes de la part du Secretariat de l’ONU afm de 
commencer a examiner cette question a l’Assemblee 
generale. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque aujourd’hui cet important et tres 
opportun debat. Opportun, ce debat l’est parce que la 
consolidation de la paix reste au cceur des travaux du 
Conseil de securite. Le debat thematique sur la 
consolidation de la paix apres les conflits, que nous 
avons eu ici en mai, et auquel plusieurs collegues ont 
fait allusion, a permis de pointer du doigt les lacunes 
des efforts de stabilisation et de relevement, en 
particulier immediatement apres un conflit. 

Le debat de mai a egalement mis en lumiere le 
role determinant de la Commission de consolidation de 
la paix, notamment pour ce qui est d’inscrire 
1’engagement de la communaute internationale dans la 
duree afm de veiller a ce que les pays concernes ne 
retombent pas dans le conflit. Les 12 prochains mois 
nous donnent la possibilite de nous attaquer tous 
ensemble a ces insuffisances cruciales qui continuent 
d’entraver les efforts de consolidation de la paix. 

Je voudrais tout d’abord saluer le travail 
accompli l’annee derniere par la Commission de 
consolidation de la paix. Je tiens plus particulierement 
a souligner le dynamisme dont a fait preuve notre 
collegue, l’Ambassadeur Takasu du Japon, President de 
la Commission de consolidation de la paix, ainsi que 
les roles phares joues par nos collegues de la Belgique, 
du Bresil, d’El Salvador, des Pays-Bas, de la Norvege 
et de la Suede. Je voudrais aussi remercier le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix du role qu’il a 
joue, et me feliciter chaleureusement de la nomination 
de Jane Holl Lute en tant que nouvelle Sous-Secretaire 
generale. 

Le rapport annuel (S/2008/417) decrit les succes 
obtenus par la Commission de consolidation de la paix, 
mais aussi les difficultes auxquelles nous continuons 
de nous heurter. Ces 12 derniers mois, le Conseil a 
entendu plusieurs exposes sur le trafic des stupefiants, 
les elections, la reforme du secteur de la securite et de 


la justice, la justice transnationale et la reforme agraire. 
Pour aider un pays a sortir d’un conflit et a maintenir 
sa stabilite, il faut bien souvent regler toutes ces 
questions. Comme l’Ambassadeur Takasu l’a dit, la 
Commission de consolidation de la paix doit veiller a 
changer veritablement les choses sur le terrain. 

J’attends avec interet les nouveaux exposes que la 
Commission de consolidation de la paix nous fera sur 
la situation dans les quatre pays inscrits a son ordre du 
jour et ses conseils sur les mesures que le Conseil, 
ainsi que l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social devraient envisager de prendre. 
Pour y parvenir, j’espere que la pratique des reunions 
mensuelles entre les presidents de la Commission de 
consolidation de la paix et du Conseil de securite sera 
maintenue pour harmoniser nos travaux respectifs. 

II importe que les echanges entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix 
ne prennent pas une allure purement mecanique. Nous 
devons rester alertes face aux nouvelles menaces a la 
consolidation de la paix et y repondre rapidement. Cela 
signifie entre autres qu’il faut etre vigilant face aux 
effets que la crise des prix du petrole et des denrees 
alimentaires, et maintenant la crise fmanciere, peuvent 
avoir sur la consolidation de la paix. 

Nous devrions aussi trouver des moyens plus 
creatifs de solliciter le conseil ou l’appui de la 
Commission de consolidation de la paix. Jusqu’a 
present, le Conseil de securite a, dans une large 
mesure, precede par reaction. II n’a renvoye a la 
Commission de consolidation de la paix que les pays 
ayant demande a figurer a l’ordre du jour de cette 
derniere. Mais le Conseil de securite et la Commission 
de consolidation de la paix elle-meme pourraient 
prendre davantage 1’initiative et examiner, avec 
l’assentiment du pays conceme, si la Commission de 
consolidation pourrait rapidement mobiliser des 
ressources pour faire face a toute nouvelle menace qui 
risquerait de compromettre le relevement d’un pays qui 
n’est pas formellement inscrit a son ordre du jour. 

Enfin, nous attendons avec interet que la 
Commission de consolidation de la paix fasse part de 
ses vues dans le rapport qu’il a ete demande au 
Secretaire general d’etablir lors du debat du 20 mai, sur 
la maniere dont l’ONU peut ameliorer son appui pour 
assurer un relevement rapide. Ce rapport donne au 
systeme des Nations Unies l’occasion de combler les 
lacunes en matiere de direction, de capacite civile a 
deployer sur le terrain et de mise a disposition rapide 
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des financements, qui entravent actuellement les efforts 
de la communaute internationale pour assurer un 
relevement rapide. La question sera de savoir si, au fil 
du temps, nous pourrons reduire la proportion des 
conflits, se situant actuellement a 30 %, qui reprennent 
dans les cinq annees qui suivent un accord de paix. 

Mais l’epreuve ne s’arrete pas la. Lors du recent 
debat sur la mediation et le reglement des differends, 
preside par le President Compaore du Burkina Faso, 
nous avons observe que certains accords de paix 
avaient echoue en raison de l’absence d’un programme 
de mise en oeuvre et parce que nous ne disposons pas 
des liens appropries entre les processus de mediation et 
la phase cruciale du relevement et de la consolidation 
de la paix. Alors que les rapports demandes par le 
Conseil dans divers debats sont en cours d’elaboration, 
il est imperatif que nous etablissions une coherence 
entre tous les aspects d’un conflit, afin que des accords 
de paix efficaces puissent etre elabores, mis en oeuvre 
et durablement respectes. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important debat. Je felicite la 
nouvelle Sous-Secretaire generale et Chef du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, M me Jane Holl 
Lute, et lui souhaite la bienvenue. Elle peut compter 
sur l’entiere cooperation de ma delegation. Je remercie 
le President de la Commission de consolidation de la 
paix, l’Ambassadeur Yukio Takasu du Japon, d’etre 
present parmi nous et d’avoir presente le rapport 
annuel de la Commission (S/2008/417). 

Le Sommet mondial de 2005 a mis l’accent sur la 
necessite d’une demarche coordonnee, coherente et 
integree en matiere de consolidation de la paix et de 
reconciliation apres les conflits afm de parvenir a une 
paix durable dans le monde. La nouvelle architecture 
de consolidation de la paix mise en place au sein de 
l’ONU, avec la Commission de consolidation de la 
paix, le Fonds pour la consolidation de la paix et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, a ete 
conque pour etre un mecanisme institutionnel 
contribuant a repondre aux besoins specifiques des 
pays qui sortent d’un conflit et s’engagent dans la voie 
du relevement economique durable et de la 
reconstruction. 

Nous nous felicitons des efforts entrepris par la 
Commission de consolidation de la paix pour 
s’acquitter de ses mandats et de ses fonctions 
essentielles, enoncees dans la resolution 60/180 de 


l’Assemblee generate et dans la resolution 1645 (2005) 
du Conseil de securite, en particulier dans des 
domaines comme le renforcement de l’interaction entre 
les organismes des Nations Unies, les organisations 
regionales et les institutions financieres internationales; 
le renforcement des activites de sensibilisation et 
d’information du public; le conseil en matiere de 
politiques et de strategies de la consolidation de la 
paix; la mise en place de mecanismes de surveillance et 
de suivi des strategies integrees de consolidation de la 
paix; et 1’organisation de missions sur le terrain dans 
les pays examines. 

Comme l’a indique le Secretaire general, le Fonds 
pour la consolidation de la paix a enregistre des 
progres louables dans 1’octroi d’une assistance aux 
pays dans les premiers stades de la stabilisation apres 
un conflit et la mobilisation de ressources plus 
durables, ce que montrent bien les annonces de 
contribution de 269 millions de dollars faites par 
44 donateurs, ainsi que la mise en route de 37 projets 
de consolidation de la paix dans 11 pays. 

Ma delegation note avec satisfaction les resultats 
tangibles obtenus en Sierra Leone et au Burundi, les 
deux premiers pays a avoir beneficie du soutien de la 
Commission de consolidation de la paix, dans les 
domaines cruciaux que sont la preparation d’elections 
locates, la promotion de la croissance economique, le 
relevement de 1’infrastructure, l’emploi et 
l’autonomisation des jeunes, l’etat de droit et la 
reforme de l’administration publique. La creation 
recente de formations specifiques pour la Guinee- 
Bissau et la Republique centrafricaine, ainsi que 
l’examen de la demande de la Cote d’Ivoire, qui 
souhaite etre inscrite a l’ordre du jour de la 
Commission, sont egalement des elements a souligner. 

Malgre ces avancees, ma delegation est aussi 
d’avis que la Commission de consolidation de la paix, 
qui est en pleine evolution, continuera de rencontrer 
tout un ensemble de problemes. Les conflits prolonges, 
1’aggravation des desequilibres economiques 
mondiaux, la crise energetique et alimentaire, la 
penurie de ressources naturelles, les frequentes 
catastrophes et les epidemies de grande ampleur ont eu 
des effets nefastes sur les efforts collectifs 
internationaux visant a instaurer une paix et un 
developpement durables. La Commission de 
consolidation de la paix a la tache difficile d’ameliorer 
ses methodes de travail et son reglement interieur 
provisoire, de simplifier ses relations institutionnelles 
avec d’autres organes de l’ONU et des entites 
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exterieures au systeme ainsi qu’avec les formations de 
la Commission, et de formuler un consensus clair sur 
les concepts et priorites a etablir en matiere de 
consolidation de la paix. 

Dans un autre ordre d’idees, le Fonds pour la 
consolidation de la paix n’a pas encore exploite tout 
son potentiel, faute de progres sensibles dans le 
reglement de questions de strategic et de gestion, tels 
que les criteres de selection des pays beneficiaires, les 
calendriers d’elaboration et d’adoption des projets, les 
capacites d’absorption financieres et institutionnelles 
des gouvernements locaux, les conditions a remplir par 
les pays pour beneficier des divers projets 
d’intervention d’urgence du Fonds et le pouvoir de 
mobilisation du Fonds. Tout en attendant avec interet le 
processus d’examen, prevu en 2010, de l’ensemble des 
travaux de la Commission de consolidation de la paix, 
nous esperons que des leqons, pratiques et synergies 
utiles decoulant de Fexperience acquise seront mises a 
profit plus avant, de fai^on ainsi non seulement a 
empecher les pays concernes de retomber dans un 
conflit, mais aussi a renforcer les capacites d’alerte 
precoce afm d’anticiper les conflits potentiels et 
d’amener la communaute internationale a agir pour les 
prevenir. 

Alors que la Commission de consolidation de la 
paix entre dans sa troisieme annee de fonctionnement, 
il reste beaucoup a faire pour l’aider a obtenir des 
resultats plus concrets et a devenir veritablement l’un 
des instruments internationaux clefs de coordination 
des activites de consolidation de la paix. En plus de 
definir les relations appropriees a avoir avec les 
organes et organismes du systeme des Nations Unies, 
la Commission devrait renforcer ses rapports avec 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social dans le cadre d’une 
action conjointe pour ameliorer la coordination, la 
complementarity et la division du travail. 

Le developpement de 1’interaction accrue entre 
les diverses parties prenantes est d’une importance 
capitale. L’experience considerable du systeme des 
Nations Unies dans les domaines de la prevention des 
conflits, de la mediation, du maintien de la paix, de 
T assistance electorate et humanitaire, de la 
reconstruction et du developpement durable doit etre 
pleinement mise a profit en combinaison avec les 
diverses contributions des gouvernements locaux, des 
institutions de Bretton Woods et des organisations 
regionales et non gouvernementales de faipon a 


maximiser les resultats sur le terrain et a eviter les 
chevauchements et doubles emplois eventuels. 

La Commission devrait renforcer son action en 
ameliorant les strategies integrees de consolidation de 
la paix, et en elaborant des mecanismes efficaces de 
controle et de suivi en vue de refleter pleinement les 
priorites de developpement et de reconstruction 
socioeconomique des pays beneficiaires, les avantages 
comparatifs et les engagements concrets des donateurs 
internationaux, et d’eviter aux gouvernements 
nationaux des fardeaux inutiles. 

Nous sommes conscients que la Commission peut 
avoir a mener des activites variees dans differents 
contextes postconflit, et qu’une approche generale et 
par pays de la consolidation de la paix est par 
consequent essentielle. Ma delegation estime que de 
nouvelles ameliorations dans le programme de 
developpement, en particulier pour ce qui est de la 
reduction de la pauvrete, de l’education et de la 
formation, du relevement de 1’agriculture et des zones 
rurales, de la reforme du secteur prive et du 
renforcement des capacites, permettront de remedier 
aux causes profondes des conflits, de favoriser le 
relevement socioeconomique et de creer un cadre 
propice a une paix et une reconstruction durables. La 
Commission devrait egalement promouvoir 
l’implication et la participation active des pays a tous 
les stades de ses travaux. 

En derniere analyse, l’objectif supreme de la 
consolidation de la paix est de permettre aux pays 
sortant d’un conflit de constituer des capacites 
autonomes et des ressources nationales en vue de 
l’instauration d’une paix, d’une securite et d’un 
developpement autoentretenus, conditions dont la 
population locale est a la fois le garant et la principale 
beneficiaire. Le role complementaire des services 
d’experts et l’assistance fournis au niveau international 
devrait etre exerce dans le plein respect de 
l’independance, de la souverainete et de l’integrite 
territoriale des Etats et compte dument tenu des 
particularites et des interets des pays consideres. 

M. Ripert (France) : Je voudrais vous remercier 
a mon tour, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat sur la consolidation de la paix, theme qui occupe 
de plus en plus souvent nos discussions au Conseil. Je 
voudrais moi aussi saluer l’Ambassadeur du Japon, 
M. Takasu, qui preside avec determination et talent les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix, 
ainsi que les Ambassadeurs de la Belgique, du Bresil, 
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des Pays-Bas, de la Norvege, d’El Salvador et de la 
Suede pour leur conduite des travaux de la 
Commission dans ses differentes configurations et pour 
leurs efforts incessants pour que cette derniere 
etablisse sa valeur ajoutee au sein du systeme. 

Je voudrais aussi saluer le role du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix et remercier le Secretaire 
general pour son soutien a celui-ci, M me Carolyn 
McAskie, bien sur, qui a jete les premieres pierres de 
1’edifice, et M me Holl Lute, qui a recemment pris ses 
fonctions et a qui nous souhaitons le plus grand 
succes - et je veux lui dire qu’elle peut compter sur le 
soutien plein et entier de la France et de l’Union 
europeenne. 

J’ai en effet l’honneur de prendre la parole 
egalement au nom de l’Union europeenne. Le theme de 
la stabilisation postconflit est au centre des reflexions 
et des priorites de l’Union europeenne, qui a salue ces 
resultats concrets du Sommet de 2005 et les objectifs 
plus larges poursuivis depuis lors, notamment la 
reflexion que le Secretaire general a engagee a la 
demande du Conseil de securite pour apporter une 
reponse plus organisee, plus efficace et plus rapide aux 
defis de la sortie de crise et du postconflit. 

Pendant sa deuxieme annee de travail, la 
Commission de consolidation de la paix a marque des 
progres prometteurs. L’attention de la communaute 
internationale sur les pays inscrits a son ordre du jour 
s’est accrue. Pour le Burundi et la Sierra Leone, les 
deux premiers pays inscrits a son ordre du jour, la mise 
en oeuvre des strategies de consolidation de la paix 
repose a present sur un plan de travail clair pour les 
mois a venir. Sur le terrain, la coordination est 
renforcee. Les differents acteurs politiques nationaux, 
la societe civile, les partenaires, y compris prives, et 
les differents bailleurs de fonds se parlent et s’efforcent 
de mettre en oeuvre une feuille de route commune. 

Dans ce contexte, il nous parait necessaire de 
renforcer la visibility de la Commission et sa capacite 
d’entrainement et d’influence. II est remarquable a cet 
egard que des pays qui beneficieraient manifestement a 
s’engager avec la Commission y soient encore 
reticents. Des efforts de communication sont 
necessaires, notamment aupres des organisations 
regionales. II pourrait, de la meme faqon, etre envisage 
que certaines reunions de la Commission se tiennent 
ailleurs qu’a New York. 

Lorsque l’on parle de la Commission et du Fonds 
pour la consolidation de la paix, il ne faut pas oublier 


que ce n’est pas uniquement une question de ressources 
financieres. La Commission de consolidation de la paix 
n’a pas vocation a devenir un nouveau guichet d’aide 
humanitaire ou d’aide au developpement. Toutes les 
energies et ressources du systeme doivent etre 
mobilisees. Je pense aussi aux ressources et aux 
energies des differentes diasporas. 

Il est vrai que, dans de nombreux cas, la clef est 
bien d’elargir le cercle des Etats et des organisations 
qui appuient les efforts des pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission. La Republique centrafricaine 
en est un particulierement bon exemple. Elle offre a la 
Commission l’occasion de developper ses instruments 
pour assurer une mobilisation adequate de la 
communaute internationale a l’egard d’un pays qui a 
plutot toujours souffert d’une relative indifference. 

L’Union europeenne se permet d’emettre 
quelques suggestions pour l’annee a venir s’agissant 
des axes de travail de la Commission. Nous devons 
tout d’abord encourager les efforts deployes par le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix pour 
renforcer sa propre capacite a agir en soutien aux 
travaux de la Commission. Ensuite, la Commission doit 
ameliorer ses methodes de travail pour etre plus 
efficace en etant plus strategique, en particulier dans la 
perspective de l’inscription de nouveaux pays a son 
ordre du jour. Certains instruments ont ete developpes 
l’annee derniere. Aujourd’hui, la Commission a besoin 
de moins de reunions, mais de reunions mieux 
preparees. Et nous ne devons pas hesiter a faire appel 
aux mecanismes de coordination des Etats les plus 
engages, tel le Groupe de contact pour la consolidation 
de la paix dans le cas, par exemple, de la Guinee- 
Bissau. Il faudra de plus travailler sur les points 
d’entree pour l’engagement de la Commission de 
consolidation de la paix, la reduction progressive de sa 
presence et la fin de sa presence. En definitive, le 
travail de la Commission doit etre integre dans les 
strategies du Conseil de securite le plus en amont 
possible et, similairement, la Commission doit amener 
les acteurs du developpement a inscrire leur action 
dans une strategie de stabilisation politique et 
securitaire, en s’appuyant sur les efforts generaux pour 
renforcer la coherence de l’Organisation dans son 
ensemble, a travers le fameux programme « System- 
wide coherence ». 

Je voudrais insister sur le point de 1’intervention 
le plus en amont possible de la Commission. Cela a ete 
evoque par notre president, l’Ambassadeur du Japon, et 
cela a ete soutenu par l’Ambassadeur d’ltalie, c’est 
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pour nous vital. Nous ne sommes evidemment pas 
encore en mesure de parler de prevention des crises, 
mais tout le monde sait qu’en traitant de la sortie de 
crise et de la gestion du postconflit en fait nous 
ameliorons la capacite d’un pays a eviter de retomber 
dans la crise. II est clair pour nous que, a terme, un 
schema ideal est celui dans lequel l’ensemble des 
institutions des Nations Unies interviennent ensemble, 
y compris - pourquoi pas puisque nous sommes ici au 
Conseil de securite - lors du deployment d’une 
operation de maintien de la paix. C’est alors que nous 
sommes en capacite de bien definir la part qui doit 
revenir aux militaires pour le maintien de la paix et la 
part qui doit revenir a 1’effort civil, la mobilisation 
indispensable des energies nationales, la coherence de 
tous les acteurs, nationaux et regionaux. C’est dans ces 
conditions-la que Ton reglera aussi les problemes que 
nous traitons au Conseil de securite quand nous 
traitons de postconflits qui durent, et nous en avons 
plusieurs exemples a l’ordre du jour du Conseil. En s’y 
prenant plus tot, nous permettrons de raccourcir et 
d’etre plus efficace a l’ensemble de 1’intervention et, je 
preche, les membres savent, pour une idee un peu 
etrange qui est meme le deploiement d’une commission 
de consolidation de la paix avant meme le deploiement 
sur le terrain de forces de maintien de la paix, si c’est 
necessaire, pour bien cadrer l’ensemble des 
interventions de notre Conseil. 

L’Union europeenne soutient pleinement les 
activites de la Commission de consolidation de la paix, 
et elle partage les priorites que l’Ambassadeur Takasu 
vient de nous proposer. La Commission europeenne est 
activement engagee dans tous les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission, ou l’Union europeenne est 
l’un des principaux bailleurs de fonds, sinon le 
premier, a la fois en termes d’aide humanitaire, d’aide 
budgetaire et d’aide au developpement. L’Union 
europeenne participe aussi a l’elaboration des 
strategies de consolidation de la paix. Enfin, 
n’oublions pas que l’Union europeenne peut aussi 
soutenir la mise en oeuvre des volets politique et 
securitaire de ces strategies, y compris a travers les 
instruments de la Politique europeenne de securite et 
de defense, comme c’est le cas actuellement avec la 
mission d’appui et d’assistance a la reforme du secteur 
de la securite en Guinee-Bissau. 

En conclusion, je voudrais observer que, tout 
comme l’Union europeenne, les institutions fmancieres 
internationales ont commence a adapter leurs 
instruments. C’est aussi le cas des acteurs regionaux et 


sous-regionaux. En particulier, c’est le cas de l’Union 
africaine. Le systeme des Nations Unies montre ainsi 
qu’il peut etre plus engage et pret a s’aligner sur les 
strategies defmies par la Commission, et l’Union 
europeenne invite toutes les entites qui le composent a 
redoubler d’efforts aux fins d’assurer cette coherence. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, je remercie tout d’abord la delegation 
chinoise, votre delegation, d’avoir pris l’heureuse 
initiative d’organiser un debat du Conseil de securite 
sur ce sujet d’importance relatif a la Commission de 
consolidation de la paix, quelques jours apres 
l’Assemblee generale. Ma delegation a suivi avec un 
grand interet la declaration faite par l’Ambassadeur 
Takasu, President de la Commission de consolidation 
de la paix. Elle le remercie des informations fort utiles 
qu’il a bien voulu mettre a la disposition du Conseil de 
securite. 

La creation, il y a deux ans, de la Commission de 
consolidation de la paix est assurement l’affirmation de 
la solidarite de la communaute internationale a l’egard 
des pays sortant de conflits. Ces pays sont en general 
confrontes a des defis divers, tant sur les plans 
economique, politique, social qu’au niveau securitaire, 
qu’ils ne peuvent surmonter sans un appui international 
soutenu. 

C’est pourquoi apres celle du Burundi, de la 
Sierra Leone et de la Guinee-Bissau, nous nous 
rejouissons de l’admission recente de la Republique 
centrafricaine a l’agenda de la Commission de 
consolidation de la paix, suivie de la creation d’une 
formation specifique pour ce pays, que dirige avec 
efficacite mon voisin, l’Ambassadeur Grauls, qui 
reconnait lui-meme qu’il s’agit la d’une etape 
importante dans les efforts de mobilisation de la 
communaute internationale pour le relevement de ce 
pays. Nous esperons egalement voir se concretiser 
d’ici-la la requete d’admission a la Commission de 
consolidation de la paix deposee par la Cote d’Ivoire. 
Sans doute faudrait-il attendre la fin du processus 
electoral. 

Consideree a juste titre comme un organe dote a 
la fois d’une fonction d’affermissement de la paix et de 
prevention de la reprise des hostilites dans les pays 
sortant de conflits, la Commission de consolidation de 
la paix a deja reussi a accompagner plusieurs Etats 
dans une phase de normalisation politique et 
securitaire, de retablissement de T autorite de l’Etat, de 
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la relance de l’economie - bref, de la mise en place de 
bases solides d’un developpement durable. 

Nous tenons done d’entree de jeu a feliciter la 
Commission de consolidation de la paix et ses 
differentes formations pays, de meme que le Fonds de 
consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, pour leurs importantes 
realisations. 

Le present debat vient opportunement pour faire 
le point des resultats atteints, des defis qui persistent et 
pour rechercher, avec tous les acteurs, les meilleurs 
moyens pour permettre a la Commission de mieux 
accomplir sa mission. Nous encourageons la 
Commission a poursuivre les visites de terrain, qui se 
sont averees des outils irremplafables pour toucher du 
doigt les realites et avoir des echanges directs avec les 
acteurs locaux et leurs partenaires. 

Nous saluons les contacts et autres interactions 
informelles avec les autres organes de l’ONU. Cette 
cooperation doit se poursuivre dans le cadre d’un 
partenariat bien compris et d’une harmonisation des 
actions qui permettra que les organes evitent des 
doubles emplois, tout en respectant leurs mandats 
respectifs. 

La participation des organisations internationales 
et de la societe civile aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix est egalement louable et doit 
etre poursuivie dans le cadre d’une federation des 
efforts en vue de developper des strategies integrees. 

Partant du principe que la tache principale de la 
Commission de consolidation de la paix est de faciliter 
le lien institutionnel entre le maintien de la paix, les 
operations postconflit et le reseau international 
d’assistance et de mobilisation des donateurs, ma 
delegation voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, la Commission de consolidation 
de la paix doit faire plus d’efforts dans la mobilisation 
des partenaires potentiels disposant de ressources et a 
meme d’aider les Etats dans leur processus de 
relevement, car de toute evidence, meme si des progres 
importants ont ete faits, beaucoup de possibility 
restent encore inexploitees. 

Deuxiemement, en tant qu’organe 
intergouvernemental, la Commission de consolidation 
de la paix doit jouer un role essentiellement politique, 
de coordination des actions de toutes les parties 
prenantes, afm d’eviter les doubles emplois, maintenir 
un dialogue constructif avec tous les acteurs nationaux, 


promouvoir, en toutes circonstances, 1’appropriation 
nationale du processus, faire des recommandations et 
suggerer des strategies integrees de consolidation de la 
paix. 

Troisiemement, en tant qu’organe consultatif, la 
Commission de consolidation de la paix ne saurait a 
notre avis pretendre elaborer des projets, ou etablir des 
choix defmitifs a la place du Fonds de consolidation de 
la paix, mieux outille pour le faire. Nous encourageons 
la Commission et ses partenaires, a poursuivre leurs 
efforts dans le sens d’une meilleure mobilisation de 
l’expertise nationale, notamment pour formuler des 
projets. 

Quatriemement, nous estimons que la 
contribution de la Commission de consolidation de la 
paix a la reconstruction et au renforcement des 
institutions ne sera effective que si, dans sa demarche, 
la Commission met un accent particulier sur la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, qui, au regard de leur connaissance du 
milieu, sont a meme de jouer un role important dans le 
dialogue politique avec les Etats concernes, et pour la 
mobilisation des efforts aux niveaux regional et sous- 
regional. A cet effet, je voudrais mettre en exergue le 
role majeur joue par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau et en 
Sierra Leone, ainsi que la participation active, sur une 
base bilaterale, de certains de ses membres au 
relevement de ces deux pays. 

L’etape de la consolidation de la paix est une 
phase delicate du processus de transition postconflit. 
Dans cette demarche de retour vers la paix, toutes les 
dimensions du probleme doivent etre traitees au meme 
titre. Ainsi, nous reconnaissons que les projets a impact 
rapide, s’ils sont bien menes, peuvent s’averer 
efficaces pour stabiliser la situation socioeconomique, 
mobiliser la volonte politique, retablir la confiance et 
les bases d’un relevement rapide. 

II demeure toutefois indispensable que tous les 
secteurs essentiels soient rapidement couverts par 
l’aide internationale. Cela evitera de donner le 
sentiment que la communaute internationale privilegie 
des secteurs comme la gouvernance, les elections, le 
renforcement de l’appareil judiciaire, par rapport a des 
domaines vitaux comme l’energie, ou les services 
sociaux de base. 

Les activites relatives au renforcement de la 
primaute du droit sont certes importantes, pour 
favoriser la participation de partenaires et fixer le cadre 
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de conduite des acteurs et des strategies, mais il ne faut 
pas oublier que jeter les bases d’une paix et d’un 
developpement durables demeure l’objectif ultime. 

II est important en effet que le message de la 
communaute internationale soit bien compris, ce qui 
contribuera a renforcer la confiance des acteurs 
nationaux et a stimuler une appropriation nationale 
effective du processus. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le President de la 
Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Yokio Takasu, pour son expose detaille. 
Je voudrais egalement remercier chacun des vice- 
presidents de la Commission pour leur role appreciable 
de chef de file. 

De meme, nous saluons le travail realise par 
M me Carolyn McAskie en tant que Secretaire generate 
adjointe a l’appui a la consolidation de la paix et nous 
nous felicitons de la nomination de M me Jane Holl 
Lute. 

Les activites menees par l’edifice de 
consolidation de la paix des Nations Unies lors de sa 
deuxieme session, et les mesures prises, constituent des 
progres importants vers l’aboutissement des taches que 
nous ont confiees les chefs d’Etat et de gouvernement 
lors du Sommet mondial de 2005. L’extension de 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix a quatre pays souligne clairement la credibilite 
acquise par cet organe aupres de la communaute 
internationale. C’est le fruit de la mise en place de 
reponses souples, coordonnees, coherentes et integrees, 
face aux defis poses par la consolidation de la paix, 
comme le montrent les cas du Burundi, de la Sierra 
Leone et de la Guinee-Bissau. 

Cette confiance a ete renforcee par la 
participation de la societe civile, des institutions de 
Bretton Woods, de l’Union europeenne et de 
LOrganisation de la Conference islamique et par les 
retombees positives de cette participation sur 
l’etablissement de criteres operationnels pour regir les 
travaux de la Commission. 

En outre, les missions sur le terrain ont montre 
1’engagement de la Commission envers les pays 
inscrits a son ordre du jour et ont egalement favorise 
une plus grande coordination avec les acteurs 
politiques nationaux, les partenaires et les donateurs. 
Malgre ces realisations, la Commission doit encore 


surmonter un certain nombre d’obstacles si elle veut 
avoir une influence veritable et durable sur le terrain. 

A cette fin, il sera indispensable que la 
Commission, sur la base de ses capacites et des leqons 
tirees du passe, defmisse des criteres appropries pour 
permettre aux pays inscrits a son ordre du jour de jouer 
leur role et de beneficier autant que possible des 
travaux de la Commission. 

Cela passe par une strategie en matiere de 
communication et de diffusion, visant a faire connaitre 
le role et les realisations de la Commission. De meme, 
la Commission devra redefmir ses axes et ses methodes 
de travail et etablir systematiquement des indicateurs 
specifiques pour le controle et le suivi de la mise en 
oeuvre des strategies integrees. 

Nous devons egalement accroitre la participation 
du secteur prive et celle des organisations regionales et 
sous-regionales aux travaux de la Commission. 

Le Panama estime que pour etre durable, la paix 
doit s’appuyer sur le triangle interactif forme par la 
securite, le developpement et les droits de l’homme. 
Dans ce contexte, il est important d’ameliorer le 
processus de planification integre du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix, du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Departement 
des affaires politiques, afin de mieux definir les 
missions integrees autorisees par le Conseil. 

Pour sa part, le Conseil de securite devra, de 
concert avec la Commission et les autres organes et 
institutions des Nations Unies, creer des mecanismes 
permettant d’eviter les doubles emplois, et d’assurer la 
complementarite des efforts deployes dans les pays 
inscrits dans ses programmes respectifs. 

La responsabilite d’assurer la reussite de la 
Commission incombe a toute l’Organisation. Notre 
engagement ferme et resolu de faire aboutir le 
processus continu de consolidation de la paix doit 
consister a ameliorer l’influence de cette Organisation, 
en tant qu’ensemble unique et de maniere tangible, sur 
la vie de milliers de civils qui tentent de reconstruire 
leurs communautes apres la guerre. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque cet important debat sur le rapport de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Nous aimerions egalement remercier le President 
du Comite d’organisation de la Commission de 


08-56188 


17 



S/PV.5997 


consolidation de la paix, S. E. M. l’Ambassadeur Yukio 
Takasu, representant du Japon, pour son travail 
remarquable. 

Nous aimerions en outre saluer la contribution 
notable des Presidents des formations nationales du 
Burundi, de la Sierra Leone, de la Guinee-Bissau et de 
la Republique centrafricaine, ainsi que le President du 
Groupe de travail sur les enseignements de 
1’experience. 

L’Afrique du Sud se felicite du second rapport de 
la Commission de consolidation de la paix et salue les 
avancees realisees par la Commission au cours de sa 
deuxieme session, notamment, les pas importants vers 
1’execution de son mandat et de ses fonctions 
essentielles. 

Nous pensons qu’il est essentiel de disposer 
d’une Commission de consolidation de la paix solide 
pour affronter les defis lies aux conflits, a l’instabilite 
et au sous-developpement. II est important que la 
Commission parvienne a empecher les pays qui sortent 
d’un conflit de retomber dans le conflit. 

La Commission de consolidation de la paix 
compte parmi ses reussites les efforts continus qu’elle 
a deployes pour renforcer ses relations et sa 
cooperation avec les organes et institutions competents, 
y compris l’Assemblee generale, le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social. 

Dans le meme temps, ma delegation souligne 
1’importance de renforcer la cooperation entre la 
Commission de consolidation de la paix et les 
organisations regionales et sous-regionales 
competentes. L’Union africaine continue de jouer son 
role dans le domaine de la consolidation de la paix, 
notamment dans le contexte du Cadre politique de 
reconstruction apres conflit en Afrique, dont les 
travaux portent avant tout sur les origines profondes 
des conflits. 

Nous nous rejouissons de voir, comme le souligne 
le rapport de la Commission de consolidation de la 
paix, que le Comite d’organisation a mene un dialogue 
interactif avec le President du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et a requ un document 
d’information de l’ancien President du Mozambique, 
Joaquim Chissano, durant la periode visee par le 
rapport. Nous attendons davantage d’interactions de 
cette nature, car elles sont cruciales pour renforcer et 
promouvoir la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. 


Ma delegation salue egalement l’etablissement de 
contacts reguliers entre le President de la Commission 
de consolidation de la paix et les Presidents de 
l’Assemblee generale, du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social, sur les questions 
relatives aux travaux de la Commission. Dans ce 
contexte, nous reaffirmons notre appui continu en vue 
de renforcer ces relations. 

Maintenant que 1’architecture de consolidation de 
la paix de l’ONU est bien etablie, le defi consiste a 
consolider les acquis obtenus jusqu’ici. L’Afrique du 
Sud est fermement convaincue que la Commission de 
consolidation de la paix devrait continuer d’etre guidee 
par les Etats Membres. Le Comite d’organisation de la 
Commission doit continuer d’etre au cceur de toutes les 
activites et decisions de la Commission de 
consolidation de la paix et son role central devrait etre 
renforce. 

Nous notons avec satisfaction que les reunions 
consacrees specialement a certains pays ont 
enormement contribue au succes de la Commission au 
cours des deux dernieres annees. Grace au travail 
realise par ces formations, la Commission a beaucoup 
contribue a la promotion et a 1’adoption des Cadres 
strategiques pour le Burundi, la Guinee-Bissau et la 
Sierra Leone. L’etablissement de mecanismes de 
controle et de suivi visant a evaluer les progres 
enregistres dans la mise en oeuvre du Cadre est 
egalement essentiel au succes des efforts de 
consolidation de la paix deployes sur le terrain. 

En ce qui concerne la formation Republique 
centrafricaine, ma delegation est persuadee que, sous la 
houlette du Representant permanent de la Belgique, les 
efforts de la Commission dans ce pays deboucheront 
sur des resultats positifs. 

L’ appropriation nationale du processus de 
consolidation de la paix demeure fondamentale pour 
aider les pays qui se relevent d’un conflit a reconstruire 
leurs institutions et pour garantir la paix et le 
developpement. Ainsi, nous felicitons les 
gouvernements des pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission du role actif qu’ils jouent dans les efforts 
visant a reconstruire leur pays respectif. 

Ma delegation se felicite que le rapport 
reconnaisse l’importance de l’aide publique au 
developpement, du commerce et des investissements 
dans les pays qui sortent d’un conflit. Nous esperons 
que la Commission continuera d’elaborer des methodes 
permettant de mobiliser des ressources internationales 
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et nationales. En meme temps, les projets a effet rapide 
et une injection suffisante de ressources previsibles 
dans un pays qui sort d’un conflit sont des elements 
essentiels pour veiller a la stabilite et au 
developpement sur place. 

Enfin, au fur et a mesure que nous acquerons de 
1’experience, nous devons nous attacher davantage au 
lien qui existe entre paix et developpement. A cet 
egard, nous aimerions qu’on mette davantage l’accent 
sur le programme de developpement des pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission. L’Afrique du Sud 
demeure attachee a la cause que sert la Commission de 
consolidation de la paix. Nous continuerons d’ceuvrer 
avec d’autres membres pour eviter que les pays qui 
emergent d’un conflit n’y replongent et afin de 
maximiser l’impact de la Commission sur le terrain, 
dans le plein respect des politiques et strategies des 
gouvernements nationaux avec lesquels nous 
travaillons en etroite collaboration. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance pour examiner le Rapport de la Commission de 
consolidation de la paix sur les travaux de sa deuxieme 
session. Les discussions d’aujourd’hui devraient nous 
permettre de dresser le bilan des progres accomplis a 
ce jour et des difficultes auxquelles nous nous heurtons 
a l’heure ou nous entamons la troisieme annee 
d’existence de la Commission. 

Je voudrais egalement, a cette occasion, 
remercier le President du Comite d’organisation, 
l’Ambassadeur Yukio Takasu, pour ses observations 
ainsi que pour la competence avec laquelle il a dirige 
les travaux de la Commission. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix a ete, a notre avis, l’une des consequences 
majeures, a ce jour, de la reforme des Nations Unies. 
La notion de consolidation de la paix, telle 
qu’appliquee par le biais de la Commission, fournit le 
meilleur moyen de formuler et de consolider les trois 
principaux piliers des Nations Unies : securite, 
developpement et protection des droits de l’homme. Ce 
n’est qu’en les appliquant ensemble que la paix durable 
ainsi qu’une stabilite et une prosperity a long terme 
peuvent etre obtenues. 

Nous savons egalement que les chances de 
parvenir a une paix reelle sont multipliees par 
1’engagement prompt et coordonne de 1’ensemble du 
systeme des Nations Unies apres l’institution du 
cessez-le-feu sur le terrain ou la signature d’un accord 


de paix. II est par consequent imperatif que tous les 
efforts deployes apres un conflit soient coordonnes et 
integres pour qu’ils puissent etre utilises au mieux tout 
en reduisant substantiellement les chevauchements. 

C’est pour ces raisons specifiques que la Croatie 
a appuye la creation en 2006 de la Commission de 
consolidation de la paix, dont elle s’est vivement 
felicitee, ainsi que les travaux qu’elle a ensuite 
accomplis sur des questions liees aux formations 
nationales. Nous pensons que sa deuxieme session a 
permis d’obtenir de nombreux resultats positifs qui 
pourront etre consolides a l’avenir, notamment ceux 
qui sont lies a l’approche plus ciblee vis-a-vis des pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission. Nous 
esperons que l’on continuera d’adopter cette approche, 
particulierement a 1’egard des nouveaux pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission - la Guinee-Bissau et 
la Republique centrafricaine - dont 1’inscription est 
specialement bienvenue. Par ailleurs, nous estimons 
que l’elargissement de l’ordre du jour de la 
Commission constitue un signe clair de son importance 
croissante, de sa vitality et de sa force au sein de 
l’architecture de consolidation de la paix des Nations 
Unies. 

Cela dit, nous voudrions nous faire l’echo des 
vues exprimees par certains membres ici presents qui 
ont insiste sur le fait que revolution de la Commission 
devrait aller de pair avec sa souplesse. A notre avis, 
une plus grande souplesse permet a la Commission de 
consolidation de la paix de reagir plus promptement et 
souplement dans des situations d’apres conflit. De 
meme, bien que nous nous felicitions des liens qui 
existent entre le Conseil de securite et la Commission 
de consolidation de la paix, nous pensons que cette 
cooperation peut etre encore amelioree et que l’on peut 
tirer davantage parti de la contribution de la 
Commission lors des deliberations du Conseil. 

Ma delegation pense que l’idee avancee lors de 
debats anterieurs relatifs aux contributions pouvant etre 
apportees par la Commission de consolidation de la 
paix sur des questions touchant specifiquement un pays 
inscrit a l’ordre du jour du Conseil de securite et de la 
Commission a ses merites. En effet, nous pensons que 
cela serait utile avant tout aux pays qui font l’objet 
d’un debat, mais donnerait a d’autres parties prenantes 
et organisations l’occasion de presenter des 
informations pertinentes permettant au Conseil de 
securite d’adopter des decisions en toute connaissance 
de cause. 
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Toutes les activites dont nous parlons aujourd’hui 
ne seraient evidemment pas realisables sans un 
financement suffisant, souple et fourni en temps utile. 
La Croatie, qui est l’un des fondateurs et donateurs du 
Fonds de consolidation de la paix, espere que le Fonds 
pourra devenir, a l’avenir, un mecanisme capable de 
repondre promptement aux besoins de la Commission. 

Enfin, nous esperons qu’au cours de sa troisieme 
annee d’existence, la Commission de consolidation de 
la paix continuera de consolider l’experience acquise et 
le travail realise a ce jour, en se servant des 
enseignements tires et en renforqant son efficacite, sa 
souplesse et son dynamisme pour repondre aux besoins 
de consolidation de la paix des pays inscrits a son ordre 
du jour. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais d’emblee remercier l’Ambassadeur Takasu, 
du Japon, President de la Commission de consolidation 
de la paix, de son expose et des informations qu’il nous 
a fournies. 

Ayant examine les travaux realises par la 
Commission au cours de l’annee ecoulee, nous 
voudrions nous feliciter du travail accompli. La breve 
experience de la Commission ne permet pas encore 
d’affirmer que grace a ce mecanisme, nous avons 
surmonte l’epreuve contre laquelle nous avait mis en 
garde le rapport Brahimi sur les cinq premieres annees, 
mais les mesures prises et les resultats obtenus a ce 
jour nous poussent a l’optimisme. 

Ma delegation voudrait profiter de cette occasion 
pour developper trois points tres concrets. 

Tout d’abord, la necessite de renforcer davantage 
encore la coordination et la coherence entre les organes 
et les entites du systeme des Nations Unies, et 
d’ameliorer la collaboration avec les institutions 
fmancieres internationales, les banques regionales de 
developpement et les organisations regionales et sous- 
regionales. Comme je l’ai dit precedemment, apres 
deux ans de travaux, la Commission a progresse vers la 
realisation de ses objectifs et prouve qu’elle constituait 
un mecanisme important pour la coordination et la 
coherence au sein du systeme des Nations Unies dans 
des situations d’apres conflit. 

Cependant, il est particulierement important 
d’etablir des mecanismes de coordination plus etroits 
encore, en particulier avec les Representants speciaux 
du Secretaire general dans les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission. Cela permettrait d’utiliser au 


mieux les ressources existantes et, en particulier, de 
donner au representant principal de TOrganisation sur 
le terrain les outils necessaires pour promouvoir la 
mise en oeuvre des accords qui permettront de trouver 
la solution des problemes politiques qui sous-tendent 
tous les conflits. 

Deuxiemement, il faut passer outre a la 
distinction arbitraire entre maintien et consolidation de 
la paix. Ma delegation a preconise que le Conseil de 
securite, lorsqu’il decide d’etablir ou de renouveler une 
operation de maintien de la paix, incorpore dans son 
mandat tous les elements necessaires pour faire en 
sorte que la transition d’une situation de conflit, a une 
situation d’apres conflit et au developpement se fasse 
de la fa?on la plus ordonnee possible. C’est pourquoi 
nous considerons que la notion de missions integrees 
permet de faire face aux defis inherents a toute 
situation de conflit ou d’apres conflit de faqon idoine, 
tant dans l’optique de la bonne gestion des ressources 
que dans celle de Faction axee sur les resultats. 

Je crois qu’il est particulierement difficile 
d’identifier le moment exact ou une operation de 
maintien de la paix se transforme en une operation de 
consolidation de la paix. Selon nous, dans la pratique, 
des elements de ces deux types d’operation coexistent 
simultanement, l’une ou l’autre d’entre elles prenant 
une importance accrue selon que la situation sur le 
terrain s’ameliore ou se deteriore. C’est pourquoi nous 
pensons que la notion de reclassement n’est ni 
appropriee, ni applicable, ni positive dans une situation 
de conflit ou d’apres conflit pour parvenir a la phase de 
consolidation. A cet egard, nous nous felicitons de la 
pratique du Conseil consistant a inviter le President de 
la formation correspondant a chaque pays a donner 
son avis au Conseil sur les mesures a prendre compte 
tenu de ce qui a deja ete fait par la Commission. Nous 
insistons sur la necessite de renforcer cette relation sur 
le plan operationnel afin que le Conseil soit en mesure 
de prendre des decisions reposant sur des analyses 
globales prenant en compte tous les elements 
quotidiennement en jeu sur le terrain. 

Enfin, ma delegation souligne la necessite de 
faire la distinction, pour des raisons operationnelles, 
entre consolidation de la paix et developpement, sans 
pour autant creer entre les deux une concurrence 
artificielle. De meme que nous ne considerons ni 
commode ni utile l’exercice consistant a faire la 
distinction entre maintien de la paix et consolidation de 
la paix, il nous parait particulierement interessant de 
tenter de definir les criteres permettant de savoir a quel 
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moment les efforts de la communaute internationale et 
les efforts nationaux ont ete assez fructueux pour qu’il 
soit possible de considerer que l’on n’est plus face a la 
situation exceptionnelle qui a motive une intervention 
speciale. Si nous sommes incapables de definir a quel 
moment une situation n’est plus une situation 
d’urgence, nous menerons des interventions qui, loin 
de consolider la paix, encourageront le clientelisme, 
affaibliront la gouvernance et la responsabilite et 
semeront les graines de conflits futurs. 

Cela impose une responsabilite particuliere a la 
communaute des donateurs. Les criteres d’allocation 
d’une aide au developpement ne sauraient etre les 
memes que les criteres qui determinent l’aide a la 
consolidation de la paix. Nous comprenons bien que 
cela n’est pas facile, mais cet effort supplemental 
sera recompense a moyen terme par une meilleure 
affectation des ressources et par des resultats 
clairement identifiables. Et l’on ne peut pas non plus 
appliquer les memes regies operationnelles a tous les 
contextes. II faudrait esperer que, comme nous l’avons 
indique lorsque nous avons parle de renforcer le role 
des Representants speciaux du Secretaire general pour 
ce qui est de la coordination et de la coherence, dans 
les cas de consolidation de la paix, la communaute des 
donateurs autorise une gestion relativement plus souple 
afin de realiser les objectifs qui, a moyen terme, 
permettront de poser les bases d’un developpement 
durable. 

La Commission de consolidation de la paix est 
une reponse creative et flexible et c’est la que reside 
toute sa force. Le Conseil de securite doit faire preuve 
d’une creativite et d’une flexibilite similaires afin 
d’utiliser au mieux et de maniere coordonnee les 
ressources existantes et de faciliter l’obtention rapide 
de resultats durables la ou la Commission a decide 
d’intervenir dans l’exercice de son mandat. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord remercier 
S. E. l’Ambassadeur Yukio Takasu, President de la 
Commission de consolidation de la paix, pour son 
expose sur les travaux de la Commission et pour les 
efforts qu’il a deployes a la tete de la Commission. 
Nous voudrions egalement saluer le travail accompli 
par les representants de la Belgique, du Bresil, des 
Pays-Bas et de la Norvege en leur qualite de Presidents 
des formations nationales de la Commission. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee pour etayer le changement intervenu dans la 


nature des operations de maintien de la paix qui, dans 
le passe, etaient davantage axees sur les questions 
militaires et de securite. Toutefois, ces deux aspects ne 
suffisent pas, a eux seuls, a cerner tous les defis poses 
par les conflits armes, notamment les problemes 
politiques, economiques et humanitaires. La creation 
de la Commission a done constitue une etape 
importante vers l’instauration d’une paix durable apres 
un conflit. 

Nous tenons a dire combien nous apprecions les 
efforts de la Commission, tant en ce qui concerne 
l’organisation de son travail que pour ce qui est de son 
interaction avec d’autres organes de l’ONU, ainsi 
qu’avec l’Union africaine, en vue de mettre en place 
des rapports de travail efficaces avec ces organes en 
execution de son mandat. Nous voudrions egalement 
exprimer notre satisfaction devant l’interet accorde par 
la Commission aux moyens susceptibles de lui 
permettre d’aborder les questions strategiques et 
politiques generates pertinentes et relatives a 
1’execution de son mandat. 

Nous saluons le succes remporte par la 
Commission en ce qui concerne la formation du 
Burundi. En effet, le Gouvernement burundais a pu 
parvenir a mettre au point la formule definitive 
concernant le Cadre strategique de consolidation de la 
paix grace a l’etablissement d’un mecanisme de 
surveillance et de suivi. II a ete egalement convenu 
avec le Gouvernement burundais d’un plan de travail 
annuel, dans lequel la priorite a ete accordee aux 
projets du Fonds pour la consolidation de la paix dans 
les domaines de la securite et de la bonne gouvernance. 

II en va de meme en ce qui concerne l’application 
des programmes de la Commission en Sierra Leone. En 
effet, la Commission et le Gouvernement sierra-leonais 
ont adopte conjointement un cadre de cooperation pour 
la consolidation de la paix. Les travaux de la 
Commission dans ce pays ont porte sur l’appui a la 
mise en oeuvre des engagements enonces dans le cadre 
de l’elargissement de la base des donateurs et du 
lancement de nouvelles activites prioritaires, 
notamment la justice et la securite. Nous sommes 
convaincus que la Commission poursuivra ses efforts 
dans le meme esprit et avec la meme efficacite en 
Republique centrafricaine et en Guinee-Bissau. 

Nous remercions les donateurs pour leurs 
contributions au Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix, qui lui ont permis de depasser ses objectifs. 
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Cela nous donne egalement l’espoir de voir le nombre 
de donateurs augmenter. 

Nous faisons notres les observations et 
recommandations figurant dans le rapport consacre a la 
mise au point d’une strategic de consolidation de la 
paix integree. Nous continuons de nous concentrer sur 
l’appui aux efforts deployes par les pays dans les 
domaines du dialogue, de la reconciliation nationale, 
du renforcement des capacites, de la reforme 
institutionnelle, de la relance economique et des droits 
de l’homme, et notamment les efforts deployes pour 
mobiliser les ressources et rationnaliser leur utilisation. 
Nous insistons ici sur l’importance des efforts 
internationaux, regionaux et sous-regionaux, ainsi que 
sur les efforts deployes conjointement avec les grands 
organes de l’ONU. 

A cet egard, nous voudrions soulever les points 
suivants. En premier lieu, il est tout a fait clair que, si 
la reforme du secteur de la securite, de la justice et de 
toutes les institutions doit figurer au premier rang de 
nos priorites, nous n’en devons pas moins nous 
attacher a ameliorer les conditions de vie, a creer des 
emplois et a fournir des medicaments et des denrees 
alimentaires. 

En deuxieme lieu, tous les efforts et decisions 
emanant de la Commission de consolidation de la paix 
doivent etre mis en oeuvre non seulement avec les 
autorites locales, mais egalement avec leur 
approbation. Ainsi, tous les projets doivent reaffirmer 
le concept d’appropriation nationale. Les autorites 
nationales et locales concernees doivent etre 
convaincues que les projets mis en oeuvre emanent de 
leurs propres decisions et que les efforts internationaux 
ne visent qu’a appuyer leurs decisions, pas a les saper. 

En troisieme lieu, si l’on veut accroitre 
l’efficacite des travaux de la Commission, ses 
programmes annuels doivent s’inscrire dans un plan a 
plus long terme, de trois ou cinq ans, par exemple. 
Nous savons pertinemment que ce n’est pas chose 
facile. Mais si nous y parvenons, cela renforcerait la 
stabilisation, la confiance des donateurs et leur 
conviction que leur aide est necessaire. 

Nous sommes convaincus que la Commission de 
la consolidation de la paix a compris qu’elle devait 
s’acquitter de son mandat de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit dans le cadre du 
developpement durable mondial. L’avenir de la 
consolidation de la paix est done tributaire de notre 
bonne comprehension de la nature de tous les conflits 


et de f appropriation nationale de tous les efforts de 
consolidation de la paix et de developpement avec 
l’appui de la communaute internationale. II ne fait 
aucun doute que le succes de la Commission dependra 
de l’appui qu’elle apportera aux pays sortant d’un 
conflit dans le domaine du developpement durable. 

Je voudrais terminer en me felicitant des resultats 
enregistres au cours de la visite que la Commission de 
consolidation de la paix a faite en Republique 
centrafricaine sous la presidence du representant de la 
Belgique. Cette visite a abouti a un accord avec les 
autorites locales sur les domaines prioritaires de la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 
Nous esperons que la deuxieme visite de la 
Commission, actuellement en preparation, sera 
egalement couronnee de succes. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Nous nous felicitons du rapport de la 
Commission de consolidation de la paix a l’occasion de 
sa deuxieme session (S/2008/417) et remercions 
l’Ambassadeur Takasu, President de la Commission, de 
son expose. 

Nous sommes encourages par les succes 
enregistres par la Commission de consolidation de la 
paix au cours de l’annee ecoulee. Nous constatons 
egalement que la Commission est un organe nouveau, 
cree il y a un peu plus de deux ans. La Commission 
peut done encore renforcer ses institutions internes afin 
de mieux coordonner les positions des diverses parties 
et de mobiliser davantage de ressources financieres aux 
fins du relevement economique. Nous comptons bien 
constater ce genre d’ameliorations dans ses travaux 
futurs. 

Lorsque le rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix a ete examine a l’Assemblee 
generate le 9 octobre 2008 (voir A/63/PV.23), les 
delegations ont beaucoup parle de ce que l’on pourrait 
faire pour ameliorer les travaux de la Commission. 
Nous esperons que la Commission sera en mesure de 
tirer profit de ces suggestions utiles. 

En sa qualite d’organe fondateur de la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil de 
securite a accru ses communications et ses contacts 
avec la Commission au cours de l’annee ecoulee. 
D’une part, le Conseil a souvent entendu des exposes 
des facilitateurs de la Commission lors de l’examen 
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des situations concernant le Burundi, la Sierre Leone et 
la Guinee-Bissau et a donne un appui politique en 
publiant des documents a l’issue de ces seances. 
D’autre part, la Commission de consolidation de la 
paix a fait plusieurs recommandations au Conseil de 
securite sur la base de sa participation active aux 
processus de consolidation de la paix dans les pays 
concernes, comblant ainsi certaines lacunes existant 
dans les travaux du Conseil de securite. 

Etant donne qu’une cooperation etroite entre le 
Conseil et la Commission est essentielle pour renforcer 
les processus de consolidation de la paix au Burundi, 
en Sierra Leone, en Guinee-Bissau et en Republique 
centrafricaine, les liens entre les deux organes doivent 
etre renforces, pas affaiblis. Nous devrions reflechir 
aux moyens d’ameliorer la cooperation entre ces deux 
organes. A cet egard, la Chine souhaite soulever les 
points suivants. 

Premierement, le Conseil de securite devrait 
institutionnaliser les efforts qu’il deploie pour 
renforcer sa communication avec la Commission de 
consolidation de la paix. II devrait proceder a des 
consultations periodiques avec le President de la 
Commission pour mettre en commun leurs experiences 
et comparer les priorites immediates. Le Conseil de 
securite devrait continuer d’inviter les differents 
facilitateurs de la Commission de consolidation de la 
paix a informer le Conseil lorsqu’il examine la 
situation dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission, tels que le Burundi, la Sierra Leone, la 
Guinee-Bissau et la Republique centrafricaine. Le 
Conseil pourrait tenir des reunions officieuses avec la 
Commission, s’il y a lieu, afm de resserrer les liens 
entre les deux organes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
prendre en compte, dans toute la mesure possible, les 
recommandations de la Commission de consolidation 
de la paix. La Commission a fait de nombreuses 
recommandations au Conseil concernant les situations 
au Burundi, en Sierra Leone et en Guinee-Bissau. Le 
Conseil devrait accorder de l’importance a ces 
recommandations et en tenir compte. A l’avenir, les 
rapports de mission de la Commission au Conseil de 
securite devraient, comme les rapports du Secretaire 
general, etre pris en compte lors de l’examen des 
differentes questions par le Conseil. 

Troisiemement, le Conseil de securite devrait 
travailler plus etroitement avec la Commission de 
consolidation de la paix lorsque de nouveaux pays 


doivent etre inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. Au fur et a mesure que les situations 
s’ameliorent dans certains des pays a l’ordre du jour du 
Conseil, ces pays se lanceront sur la voie de la 
consolidation de la paix et souhaiteront passer de 
l’ordre du jour du Conseil a celui de la Commission. 
Le Conseil devrait alors travailler plus etroitement 
avec la Commission et solliciter ses vues, si besoin est, 
sur l’inclusion de nouveaux pays a son ordre du jour. 

Je vais maintenant reprendre mes fonctions de 
President du Conseil de securite. Je donne la parole au 
representant de la Sierra Leone. 

M. Minah (Sierra Leone) (parle en anglais) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre et vous 
transmettre les remerciements sinceres de ma 
delegation pour avoir organise ce debat sur la 
consolidation de la paix apres les conflits. Je peux vous 
assurer de l’appui de ma delegation en vue du bon 
deroulement des travaux du Conseil durant votre 
mandat. Ma delegation tient egalement a dire sa 
gratitude a l’Ambassadeur Takasu pour le travail qu’il 
a accompli et pour le rapport complet qu’il a presente. 

Je voudrais rendre un hommage particulier a 
l’ancienne Sous-Secretaire generate, M me Carolyn 
McAskie, pour sa contribution importante afm de faire 
de la Commission de consolidation de la paix une force 
du bien. De fait, la Commission de consolidation de la 
paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
avaient indiscutablement besoin de 1’experience et des 
qualites d’organisation remarquables de M me McAskie 
pour survivre durant leurs annees de formation. Dans le 
meme esprit, je voudrais egalement feliciter et 
accueillir chaleureusement l’actuelle Sous-Secretaire 
generate, M me Jane Holl Lute, dont l’experience et les 
resultats exceptionnels en font un digne successeur de 
M mc McAskie pour conduire le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et les efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies a l’etape superieure. 

Nous nous felicitons vivement du present debat, 
car il nous donne une nouvelle occasion de faire le 
point des progres accomplis par la Commission de 
consolidation de la paix et par le Fonds pour la 
consolidation de la paix dans l’execution de leur 
mandat qui est de consolider la paix dans les pays qui 
sortent d’un conflit en comblant les lacunes cruciales 
que connaissent leurs efforts de relevement. A cet 
egard, nous sommes en permanence confrontes a la 
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necessity de verifier dans quelle mesure la Commission 
a reussi a mobiliser l’attention soutenue de la 
communaute internationale et la determination 
strategique indispensable pour reunir les ressources 
permettant de mettre en oeuvre les pactes passes avec 
les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 

Comptant parmi les premiers pays beneficiaires, 
la Sierra Leone a ete le temoin de revolution 
importante qu’a connu la consolidation de la paix au 
sein de l’ONU durant la tres courte periode ecoulee 
depuis que la Commission de consolidation fonctionne. 
Le fait que la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) soit devenue le Bureau integre des 
Nations Unies en Sierra Leone (BIMUSIL) et 
aujourd’hui le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Sierra Leone montre bien 
la contribution de mon pays a cet effort. De meme, 
1’engagement de la Commission de consolidation de la 
paix en Sierra Leone a eu un impact positif sur les 
efforts de consolidation de la paix deployes par le 
Gouvernement. En tant que Gouvernement, nous 
reconnaissons la contribution des projets a effet rapide 
mis en oeuvre dans les principaux domaines de 
cooperation prioritaires. L’eventail des actions 
bilaterales et multilaterales destinees a soutenir les 
projets en faveur de la promotion de la democratic, de 
la bonne gouvernance, de la reforme de la justice et de 
la securite, ainsi que de l’emploi des jeunes et du 
secteur de l’energie continue de montrer des signes 
prometteurs pour la consolidation de la paix en Sierra 
Leone. 

En depit des progres enregistres dans le processus 
de consolidation de la paix en Sierra Leone, le 
probleme de l’imprevisibilite des ressources demeure 
un obstacle crucial. Par exemple, le montant initial de 
35 millions de dollars alloue en mars 2007 a la Sierra 
Leone par le Secretaire general a partir des ressources 
du Fonds pour la consolidation de la paix est 
aujourd’hui entierement epuise. Je voudrais renouveler 
le recent appel que nous avons lance a nos partenaires 
a la Consultation de haut niveau avec les parties 
prenantes, en mai, pour qu’ils intensifient leur aide. 
Cela permettrait d’accelerer la mise en oeuvre du Cadre 
de cooperation pour la consolidation de la paix en 
Sierra Leone. L’enjeu pour nous tous est de preserver 
la paix fragile. 

Les activites de consolidation de la paix ne 
sauraient etre mises en oeuvre avec succes sans les 
ressources indispensables pour faire avancer le 
processus. Ces ressources, humaines et financieres, 


sont determinantes pour edifier une paix durable, 
parvenir a la reconciliation nationale et lutter contre la 
pauvrete. Notre experience montre que lorsque les 
armes se taisent, les societes qui sortent d’un conflit 
portent encore trop souvent les cicatrices de la 
devastation massive et de la fuite de leur maigre main- 
d’oeuvre qualifiee. II est done necessaire de continuer 
de mettre 1’accent sur les besoins colossaux en matiere 
de ressources humaines, techniques et financieres de 
l’edification d’un Etat apres un conflit. 

A cet egard, la Sierra Leone est encouragee par 
l’appui catalyseur fourni recemment par le Secretaire 
general par 1’interm ediaire du Fonds pour la 
consolidation de la paix a la Republique centrafricaine, 
a la Cote d’Ivoire et a la Guinee-Bissau pour mettre en 
route des activites cruciales de consolidation de la paix 
dans ces pays. Cet effort souligne bien la demarche 
preventive que la Sierra Leone a toujours pronee. Le 
dilemme, toutefois, est que, comparativement, si des 
centaines de millions de dollars sont consacres aux 
efforts de maintien de la paix, les mesures de 
prevention des conflits qui sont si cruciales et si 
benefiques continuent, quant a elles, de manquer 
cruellement de fmancement. Ce phenomene appelle 
clairement a repenser serieusement l’approche suivie 
par l’ONU et par la communaute internationale en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Des ressources financieres et une 
assistance technique supplementaires sont cruciales 
pour la mise en oeuvre efficace et reussie du Cadre de 
cooperation. De fait, si nous voulons intensifier le 
processus permettant aux pays qui sortent d’un conflit 
de reussir a atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement, il est logique de leur fournir l’appui 
dont ils ont tant besoin pour leurs efforts de 
reconstruction apres le conflit. 

Nous souscrivons pleinement a l’appel a soutenir 
la Commission de consolidation de la paix lance par le 
Secretaire general pour que soient crees et que 
fonctionnent un fonds pour le renforcement des 
capacites et un fonds commun pour l’emploi des 
jeunes, et pour que soient egalement mises en place 
une commission nationale de la jeunesse et une 
politique nationale globale en faveur des jeunes. 

Preoccupe par les repercussions sur la securite de 
la penurie des denrees alimentaires et de la flambee de 
leurs prix, S. E. M. Ernest Bai Koroma, President de la 
Sierra Leone, a, dans son allocution a la soixante- 
troisieme session de l’Assemblee generale, reitere 
l’appel de son gouvernement pour que l’agriculture soit 
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d’urgence consideree comme une priorite dans la 
cooperation avec la Sierra Leone. Le 25 septembre, il 
affirmait qu’il etait indispensable que l’Afrique 
accroisse sa productivite alimentaire et parvienne a 
l’autosuffisance alimentaire, que la clef d’une solution 
a long terme a la crise alimentaire du continent residait 
dans des investissements massifs dans l’agriculture et 
que la Sierra Leone etait bien placee pour profiter de ce 
type d’investissement. 

Pour que l’action de la Commission de 
consolidation de la paix dans les societes qui sortent 
d’un conflit soit utile, les principes d’appropriation 
nationale, de coherence et de coordination, en 
particulier pour etablir les priorites, devraient etre les 
reperes qui guident la cooperation entre ces pays, 
l’ONU et la communaute internationale. 

Mon gouvernement fait tout ce qui est en son 
pouvoir pour accelerer le parachevement de son 
deuxieme Document de strategic pour la reduction de 
la pauvrete. Nous comptons sur l’appui continu de la 
Commission de consolidation de la paix afin qu’elle 
fournisse l’assistance indispensable a mon 
gouvernement pour elaborer et preparer une politique 
nationale en matiere d’aide et garantir une meilleure 
coherence et une plus grande coordination entre nos 
partenaires internationaux de maniere a mener a bien 
nos efforts de consolidation de la paix et de relevement 
national. Sur ce point, je voudrais exprimer la sincere 
reconnaissance de ma delegation a tous nos partenaires 
bilateraux et multilateraux pour leurs actions ciblees en 
faveur de la mise en oeuvre des programmes de 
renforcement des capacites institutionnelles. Au nom 
de mon gouvernement, je tiens a dire en particulier 
notre profonde gratitude au Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas pour son attachement 
inebranlable a la promotion de la paix, de la stabilite et 
du developpement en Sierra Leone. 

Je manquerais a mes devoirs si je ne concluais 
pas ma declaration en reiterant les paroles de la 
Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone 
lorsqu’elle s’est adressee au Conseil de securite le 
20 mai dernier. Elle a dit : 

«Instaurer une paix durable n’est pas 
seulement un acte d’interet bien compris, mais 
aussi un bien public pour l’humanite tout entiere. 
L’experience a montre que les conflits et 
T instability sociale generent la pauvrete, les 
violations flagrantes des droits de l’homme et de 
la dignite humaine, les disparites 


socioeconomiques ainsi que la disintegration du 
tissu social et politique. Les causes des conflits 
sont similaires a leurs effets : la pauvrete, une 
faible croissance economique, l’intolerance 
ethnique et culturelle, les deficits en matiere de 
democratic, de justice sociale et de dignite 
humaine. Dans l’etat actuel des choses, lutter 
contre ce cercle vicieux d’instabilite et de sous- 
developpement n’est, par consequent, de toute 
evidence, pas un acte de charite. » ( S/PV. 5895, 
p. 5) 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee- 
Bissau. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Permettez-moi de 
vous remercier, Monsieur le President, et au travers de 
votre eminente personne, remercier tous vos distingues 
collegues pour l’opportunite qui est offerte a ma 
delegation de participer au present debat. 

Tout le monde s’accorde a reconnaitre que la 
creation de la Commission de consolidation de la paix 
constitue l’un des resultats majeurs du Sommet 
mondial de 2005. Les faits sont la qui attestent a la fois 
du bien-fonde et de T opportunity de cette decision, qui 
etait deja tant attendue. Les resultats sont largement 
positifs, comme Pont indique tout a l’heure nos 
collegues les representants de l’ltalie et de la 
Federation de Russie. Plusieurs raisons expliquent ces 
resultats positifs, dont nous nous felicitons 
aujourd’hui. 

D’abord, il etait tout a fait necessaire de creer la 
Commission de consolidation de la paix, pour les 
raisons que les membres savent et qui ont ete 
largement evoquees ici et encore il y a quelques jours a 
l’Assemblee generate. Mais il faut surtout reconnaitre 
que nous avons eu la chance d’avoir deux Presidents 
qui, au travers d’une participation effective, d’un 
devouement jamais dementi, ont apporte un 
dynamisme inegalable a cette nouvelle entreprise qui 
est la notre. Je voudrais, ici et aujourd’hui, remercier 
encore une fois le Representant permanent de l’Angola, 
l’Ambassadeur Caspar Martins, qui a ete President 
pendant la premiere annee, et surtout souligner 
combien l’Ambassadeur Takasu, du Japon, aura ete 
1’element moteur dans la mise en marche d’un 
processus si important. 

Il s’y ajoute que nous avons eu la chance de 
pouvoir travailler tres etroitement avec un Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix sous l’egide d’une 
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personne de grande valeur, Carolyn McAskie, qui, elle 
aussi, a apporte a la fois son experience, son 
devouement et son attachement a une cause que nous 
devons tous defendre, et que nous defendons si 
honorablement. Je me felicite, au nom de ma 
delegation, qu’aujourd’hui M me McAskie ait ete 
remplacee si admirablement par M me Jane Holl Lute. 
Nous voulons saluer sa nomination, lui dire toute notre 
appreciation de ce que nous savons de son experience, 
de son attachement personnel aux meme valeurs, et lui 
redire toute notre disponibilite a ceuvrer avec elle pour 
le succes de cette Commission si importante. 

Au travers de l’expose de l’Ambassadeur Takasu, 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, il est ressorti que cette Commission fait un travail 
excellent. Excellent parce qu’il apporte un message 
nouveau. II travaille, comme l’a souligne tout a l’heure 
l’Ambassadeur du Costa Rica, de maniere creative et 
flexible parce qu’il veut, lui, en tant que President, 
faire en sorte que cette Commission puisse faire la 
difference, qu’elle puisse apporter non seulement un 
message d’espoir aux peuples qui souffrent, comme le 
mien, celui de la Guinee-Bissau, mais aussi apporter la 
preuve de solidarite dont parlait tout a l’heure notre 
collegue du Burkina Faso. Car il s’agit bien de 
solidarite - de solidarite internationale a l’egard des 
peuples qui souffrent, de peuples qui sortent d’un 
conflit, mais de peuples qui sont convaincus qu’ils ne 
sont pas confrontes a une fatalite, qu’ils peuvent s’en 
sortir pourvu qu’ils en aient la determination, pourvu 
qu’ils puissent beneficier du soutien de la communaute 
internationale. C’est precisement ce qu’apporte cette 
Commission de consolidation de la paix. Je voudrais 
done dire que nous sommes tres redevables a tous les 
Presidents des differentes formations. Chacun, a sa 
maniere, a apporte le meilleur de lui-meme. 

J’ajoute a cet hommage l’Ambassadeur d’El 
Salvador, qui preside, comme nous le savons, le 
Groupe de travail sur les enseignements tires de 
l’experience - enseignements qui, je l’espere, seront 
encore tires a l’avenir. Bien sur, le Conseil comprend 
que je tiens, au nom de ma delegation, a rendre un 
hommage tout a fait particulier a la digne representante 
du Bresil, l’Ambassadrice Viotti, pour le travail 
excellent qu’elle accomplit en tant que Presidente de la 
formation Guinee-Bissau. 

Nous avons, en Guinee-Bissau, toutes les raisons 
de nous feliciter des resultats auxquels nous avons 
abouti. Ces resultats sont la pour demontrer non 
seulement cet elan de solidarite de la communaute 


internationale, mais aussi pour apporter la preuve que, 
nous, Bissau-Guineens, pouvons sortir de cette 
situation. Elle n’est pas insurmontable. Nous avons 
done, comme il a ete indique dans le rapport du 
President, recemment adopte une strategic qui se veut 
integree, laquelle strategie est le resultat d’un travail 
approfondi, accompli de maniere inclusive avec tous 
les acteurs, tous les interesses, toutes les forces vives 
de la nation bissau-guineenne, notamment les autorites 
gouvernementales, mais surtout avec la participation de 
la societe civile, de la jeunesse, des femmes, qui 
constituent un element moteur de tout developpement, 
et aussi les forces politiques - les politiciens 
represents par les differents partis politiques. Tout 
cela a conduit a un processus inclusif, et ce cadre 
strategique se veut l’aboutissement de ce travail, qui se 
veut la demarche a suivre a l’avenir, c’est-a-dire une 
demarche qui est le resultat d’une inclusion dans le 
cadre d’une democratie inclusive. 

Je voudrais done dire aux membres du Conseil 
que la Commission de consolidation de la paix est un 
element majeur dans la consolidation de la paix dans 
nos pays, dans les pays qui sortent d’un conflit. Nous 
ne dirons jamais assez combien nous sommes satisfaits 
de cette cooperation que nous voyons s’affirmer de 
plus en plus entre l’Assemblee generate et le Conseil 
de securite, s’agissant d’une question aussi 
fondamentale que le devenir des peuples qui souffrent, 
qui sortent d’un conflit et qui sont determines a creer 
les conditions d’une democratie basee sur le respect 
des droits de l’homme, sur la reconnaissance et la 
preeminence de l’etat de droit, sur la participation de 
tous et de toutes a la gestion des affaires nationales des 
pays concernes. 

Je voudrais, avant de terminer, dire que nous 
avons, en Guinee-Bissau, un probleme majeur, celui de 
la lutte contre le trafic de drogue. Nous sommes 
determines, avec l’aide de la communaute 
internationale, a combattre ce fleau. Nous allons nous 
rendre bientot, dans quelques jours a Praia (Cap-Vert) 
pour participer a une conference ministerielle des pays 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO). En effet, dans la consolidation 
de la paix, il y a cet element majeur, primordial, qui est 
celui de la cooperation sous-regionale, voire regionale, 
a laquelle faisait reference tout a l’heure 
l’Ambassadeur du Burkina Faso. Nous avons decide, 
au sein de la CEDEAO, d’apporter une solution 
d’ensemble, au travers d’une approche d’ensemble. Je 
voudrais done dire que oui, nous sommes tout a fait 
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satisfaits de l’adoption de la strategie, car elle va nous 
permettre de proceder notamment a des reformes 
majeures dans les secteurs de la defense, de la securite 
et de la fonction publique. Nous allons pouvoir etablir 
une justice credible, necessaire a la consolidation de 
l’etat de droit pour pouvoir aussi, au travers de cette 
justice credible, faire en sorte que ceux qui commettent 
des crimes puissent etre punis, mais au travers d’une 
justice bien etablie, d’une justice qui reponde aux 
criteres universellement reconnus. 

Je voudrais enfin dire que nous sommes d’accord 
avec la notion d’appropriation qui a ete relevee tout a 
l’heure par l’Ambassadeur de l’Afrique du Sud. Cette 
appropriation, nous l’entendons comme etant une 
responsabilite, une responsabilite qui est d’abord cede 
du pays concerne et, ensuite, une responsabilite 
partagee, parce que nous sommes tous ensemble dans 
cet elan de solidarity. Nous sommes tous mus par le 
meme desir de faire en sorte que, dans les pays 
concernes, puisse voir le jour une democratie nouvelle 
au travers d’elections libres et credibles, comme nous 
entendons le realiser le 16 novembre prochain. Et done, 
au travers destitutions credibles, democratiques, faire 
en sorte que les peuples qui souffrent puissent 
finalement avoir le droit d’esperer a un jour meilleur. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Majoor (Pays-Bas) : Le debat d’aujourd’hui 
est important, etant donne, surtout, les liens etroits 
existant entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix. Je saisis avec plaisir cette 
occasion de faire part de nos vues sur la Commission 
de consolidation de la paix deux ans apres sa creation. 
Je tiens ce faisant a exprimer mes remerciements a tous 
ceux qui ont contribue a la rendre operationnelle : 
l’Ambassadeur Takasu, President de la Commission de 
consolidation de la paix; son predecesseur, Carolyn 
McAskie, representante de l’Angola, qui a si bien 
dirige le Bureau d’appui a la consolidation de la paix; 
Jane Holl Lute, qui a si energiquement commence a 
remplir cette meme fonction; et, surtout, les 
gouvernements des pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix et, plus 
particulierement, le Gouvernement de la Sierra Leone, 
represente ici par le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres. 

Je voudrais tout d’abord indiquer que je 
m’associe a la declaration faite par la France au nom 
de l’Union europeenne. 


La Commission de consolidation de la paix a 
consacre beaucoup de temps et d’efforts ces deux 
dernieres annees a s’acquitter de son mandat en 
elaborant une demarche strategique appropriee assortie 
de mecanismes de mise en oeuvre. Cela a permis de 
conclure des cadres de cooperation pour la 
consolidation de la paix pour trois pays inscrits a son 
ordre du jour - le Burundi, la Sierra Leone et, 
recemment, la Guinee-Bissau -, en se fondant sur une 
vaste analyse des lacunes identifiees dans ces pays en 
matiere de consolidation de la paix. Ces efforts, que la 
Commission a du entreprendre alors qu’elle operait en 
terrain encore largement inconnu, ont ete consentis 
avec la participation active de toutes les parties 
prenantes, des gouvernements des pays concernes 
jusqu’aux membres de la Commission de consolidation 
de la paix et aux differents acteurs sur le terrain. 

Ces resultats sont en soi des realisations 
importantes qui devraient donner confiance a la 
Commission de consolidation de la paix, mais il ne 
s’agit que d’une etape vers le but ultime de la 
Commission. Ce but est et doit etre de faire une 
difference positive dans les pays inscrits a son ordre du 
jour, en veillant a ce que les lacunes identifiees en 
matiere de consolidation de la paix fassent l’objet 
d’actions correctives efficaces. C’est, comme cela a 
deja ete indique a maintes reprises, le meilleur moyen 
d’eviter une reprise du conflit dans les pays qui ont eu 
du mal a renforcer leur stability et la democratie depuis 
la fin des affrontements qui les dechiraient. 

C’est la qu’est finalement la valeur ajoutee de la 
Commission de consolidation de la paix, et c’est sur 
cette base que la Commission devrait etre evaluee. En 
nous fondant sur ce critere, et tout en ayant conscience 
des resultats considerables qui ont ete obtenus tant par 
les gouvernements des pays inscrits a son ordre du jour 
que par la Commission elle-meme, nous pouvons dire 
objectivement que nous avons encore beaucoup de 
chemin a parcourir. 

Ce qu’il faut a ce stade - et cela devrait guider les 
activites de la Commission de consolidation de la paix 
dans les mois a venir - c’est un appui concret des 
bailleurs de fonds existants et de nouveaux donateurs 
afin de combler les lacunes identifiees en matiere de 
consolidation de la paix dans les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission. Jusqu’a present, nous avons 
accompli un travail strategique pour le Burundi, la 
Sierra Leone et la Guinee-Bissau. Nous nous sommes 
engages a veiller a ce que les lacunes recensees soient 
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comblees. II est maintenant temps de traduire ces 
engagements par des actions concretes. 

Pour ce faire, l’appui de l’ONU sur le terrain sera 
essentiel. Dans ce contexte, je me felicite de la mise en 
place du tout premier Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Sierra Leone et du 
fait que le Bureau a pour mission de travailler en 
liaison etroite avec la Commission de consolidation de 
la paix et d’appuyer la mise en oeuvre du Cadre de 
cooperation pour la consolidation de la paix ainsi que 
les projets du Fonds pour la consolidation de la paix. 

Une presence integree des Nations Unies en 
Sierra Leone est necessaire pour consolider les acquis 
obtenus jusqu’a present et fournir un appui coherent et 
coordonne au Gouvernement sierra-leonais dans ses 
efforts de consolidation de la paix. Le Bureau integre 
doit disposer d’une equipe complete et etre 
operationnel des que possible. 

Je me felicite des efforts louables du 
Representant executif par interim du Secretaire general 
et j’exprime l’espoir que l’on puisse proceder sans 
delai a une nomination a titre permanent. II est d’une 
importance primordiale que le Bureau soit dirige de 
faqon efficace et suivie. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de nouvelles discontinues dans la direction 
a un moment aussi crucial. 

La Sierra Leone permet de tirer plusieurs leqons 
en matiere d’integration et de cooperation entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil. 
Ces enseignements devraient etre mis a profit lors des 
prochains debats du Conseil sur le renforcement des 
missions politiques de l’ONU en Guinee-Bissau et en 
Republique centrafricaine. En particulier, le Cadre 
strategique pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau devrait etre utilise pour orienter le processus de 
renouvellement du mandat du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, tout comme le mandat du Bureau 
integre en Sierra Leone a pris en compte les priorites 
en matiere de consolidation de la paix definies dans le 
Cadre de cooperation pour la consolidation de la paix 
en Sierra Leone. 

Le mandat initial de la Commission de 
consolidation de la paix jouit d’un appui sans reserve 
et on s’accorde a dire que la Commission est sur la 
bonne voie. Nous sommes tous tres desireux de la voir 
reussir, car cela veut dire en pratique que les pays 
inscrits a son ordre du jour reussissent. Neanmoins, le 
succes de la Commission n’est malheureusement pas 


determine par notre soutien ouvert ou par notre 
approbation de son mandat; il est determine par notre 
volonte d’apporter une contribution dans le pays 
concerne. Lorsque nous evaluerons de maniere 
approfondie les travaux de la Commission a la lumiere 
de son mandat initial - et ce moment viendra nous 
devrons avoir la certitude que tout aura ete mis en 
oeuvre pour en assurer l’efficacite. 

C’est maintenant que nous devons garantir le bon 
fonctionnement de la Commission. Nous avons devant 
nous suffisamment de documents strategiques pour 
pouvoir determiner ou notre appui est le plus 
necessaire. N’hesitons pas, et offrons toutes les 
competences ou les fonds que nous pourrons reunir 
pour veiller a ce que les quatre pays inscrits a 1’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix 
soient definitivement sur la voie de la consolidation de 
la paix et de la stabilite. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole a la representante d’El Salvador. 

M mc Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais exprimer la satisfaction de 
ma delegation, qui se felicite de cette initiative de tenir 
un debat public du Conseil de securite sur le rapport de 
la Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix. El Salvador fait sienne 
la declaration faite par l’Ambassadeur Takasu en sa 
qualite de President de notre Commission de 
consolidation de la paix, et nous rendons ici hommage 
a la maniere eclairee dont il dirige ses travaux. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
mise en place dans le but de creer une nouvelle 
architecture de consolidation de la paix au sein du 
systeme des Nations Unies pour aider les pays sortant 
d’un conflit a passer de la guerre au developpement, 
comme ce fut le cas de mon pays. Cette vision a ete 
exprimee par les chefs d’Etat et de gouvernement au 
Sommet mondial de 2005. 

El Salvador fait sienne cette vision et exprime sa 
gratitude pour l’honneur qu’on lui a fait en lui confiant 
le poste de vice-president de la Commission de la 
consolidation de la paix. Servir au sein de la 
Commission nous permet de payer de retour l’aide que 
nous avons reque de la communaute internationale 
pendant les moments difficiles qu’a vecus mon pays. 
Nous nous sommes efforces de faire part de 
l’experience acquise au cours de notre propre 
processus de consolidation de la paix, en transmettant 
une vision globale de ce que ce processus implique, a 
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savoir notamment des questions concretes telles que la 
demobilisation et la reintegration des forces armees, 
ainsi que la creation et le fonctionnement de la police 
nationale civile, entre autres. 

Partager les experiences, c’est aussi contribuer a 
prevenir la reapparition de la violence en faisant 
participer les differents acteurs au processus et en 
collaborant avec les organisations regionales et les 
pays amis, sans oublier de mettre en oeuvre des 
strategies qui favorisent l’instauration d’un 
developpement durable. 

La Commission, et ses membres en general, ont 
beneficie des travaux realises par le Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience, que nous avons 
l’honneur de presider. Ce groupe, comme nous l’avons 
dit, a examine un large eventail de questions telles que 
les elections, la reduction des risques dans les 
situations d’apres conflit, la gouvernance locale et la 
decentralisation, ainsi que la justice de transition, la 
situation des personnes deplacees dans le contexte de 
la consolidation de la paix, le renforcement des 
capacites fmancieres des Etats grace a l’appui apporte 
aux budgets nationaux; les questions relatives a 
l’environnement, aux conflits et a la consolidation de 
la paix, entre autres. Nous avons pu examiner des 
questions intersectorielles fondamentales pour ces 
processus, auxquelles il conviendrait d’ajouter l’egalite 
des sexes et la consolidation de la paix grace au 
renforcement de la participation des femmes, ainsi que 
1’ importance des approches regionales dans la 
consolidation de la paix. 

II nous parait important de consolider les travaux 
de ce groupe de travail dans l’avenir, en gardant a 
l’esprit qu’il s’agit d’un espace de dialogue et 
d’echange d’experiences et de bonnes pratiques, qui 
permet d’examiner en profondeur les differents 
facteurs qui affectent la consolidation de la paix dans 
les pays sortant d’un conflit, dans le but en particulier 
d’aider les initiatives locales dans les pays consideres. 

El Salvador est favorable au renforcement des 
relations de notre Commission avec l’Assemblee 
generate et avec le Conseil economique et social. Nous 
constatons avec plaisir que les contributions annoncees 
ont depasse les 200 millions de dollars escomptes. 
Nous nous joignons a d’autres delegations pour 
preconiser une meilleure coordination entre le Fonds 
pour la consolidation de la paix et la Commission de 
consolidation de la paix, ainsi qu’une meilleure 
transparence et une plus grande responsabilite. Nous 


esperons que le Fonds pour la consolidation de la paix 
beneficiera dans l’avenir aux projets nationaux qui 
peuvent transformer certains aspects de la realite sur le 
terrain et renforcer les processus de consolidation de la 
paix. L’absence de violence armee dans un contexte ou 
une region donnes ne doit pas empecher de prevoir 
l’allocation de ressources a un secteur essentiel pour la 
paix, la securite et le developpement. 

El Salvador est conscient de 1’importance que 
revet la participation equitable des differents groupes 
regionaux aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix, car les conflits, 
malheureusement, ne sont pas l’apanage exclusif d’une 
societe donnee; au contraire, ils resultent d’une serie de 
facteurs internes et internationaux qui se conjuguent 
pour repondre, par la violence malheureusement, aux 
demandes insatisfaites de differents groupes sociaux et 
politiques. Dans cette perspective, et pour autant que la 
communaute internationale dans son ensemble 
participe aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix et les approuve, on aura de 
plus grandes possibility de faire du dialogue politique 
et de l’echange d’experiences entre les pays sortant 
d’un conflit et le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble des moyens d’aider les peuples en conflit a 
surmonter leurs differences pacifiquement, par la voie 
du dialogue et de la negociation, en tant que fondement 
de cette entente nationale. 

Pour conclure, El Salvador lance un appel aux 
groupes regionaux et aux pays membres de la 
Commission de consolidation de la paix pour qu’ils 
examinent, dans une perspective d’integration, la 
question de la participation equitable au sein de cette 
Commission. II faut choisir les meilleures options pour 
sortir de 1’impasse dans laquelle nous nous trouvons en 
ce moment, et etablir de bonne foi la composition de la 
Commission, car notre veritable mission est d’aider sur 
le terrain les pays en question. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M mc .Lilian (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat ouvert du Conseil 
de securite sur le rapport de la Commission de 
consolidation de la paix. Je pense que ces deliberations 
vont renforcer les relations operationnelles entre les 
deux organes. 

Etant donne la complexity de sa tache et un 
mandat de plus en plus exigeant, les travaux de la 
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Commission de consolidation de la paix au cours de sa 
seconde session sont dignes d’eloges. Nous remercions 
son president, l’Ambassadeur Yukio Takasu, pour sa 
direction eclairee. Nous nous rejouissons de voir que la 
methode de travail de la Commission a ete renforcee. 
Les Presidents des formations nationales ont egalement 
joue un role important par leurs contributions au travail 
de la Commission. Nous felicitons la Sierra Leone, le 
Burundi et la Guinee-Bissau pour leur cooperation et 
pour leur appropriation nationale de l’initiative de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
souhaitons le meme succes a la Republique 
centrafricaine. 

Le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix ont aussi servi 
de catalyseurs dans nos objectifs communs. Nous 
esperons que la recente restructuration du Bureau 
aboutira a une meilleure efficacite et permettra de 
fournir de meilleurs services a toutes les formations de 
la Commission. 

Les versements du Fonds d’affectation speciale 
multidonateurs et d’autres fonds devraient etre 
effectues rapidement et immediatement, afin de 
garantir une stabilisation rapide des pays ou un 
processus de consolidation de la paix est en cours. Cela 
est necessaire pour aider les autorites nationales et 
locales a procurer les dividendes de la paix. A cet 
egard, nous devons nous rappeler que l’un des objectifs 
principaux de la Commission de consolidation de la 
paix est de rassembler des ressources pour la 
reconstruction et la mise en place d’institutions dans 
les pays sortant d’un conflit. 

C’est pourquoi la Commission devrait jouer un 
role central dans toute discussion relative a la creation 
du nouveau mecanisme de fmancement rapide. Les 
membres de la Commission devraient, a notre avis, 
recevoir plus regulierement des informations 
actualisees sur les operations du Fonds pour la 
consolidation de la paix et sur ses versements. Les 
relations entre la Commission et le Fonds et le role 
propre a chacun d’eux doivent etre clarifies vis-a-vis 
des parties prenantes sur le terrain, afin de dissiper 
toute ambigui'te concernant l’admissibilite au benefice 
du soutien du Fonds. Nous sommes encourages de voir 
que le Fonds a depasse l’objectif de 250 millions de 
dollars. Cela temoigne de l’engagement continu de la 
communaute internationale en faveur de l’objectif de la 
consolidation de la paix. 
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Nous sommes tous d’accord sur le fait que les 
domaines multidimensionnels du maintien et de la 
consolidation de la paix requierent un certain niveau de 
competences. Cependant, comme il a ete dit lors des 
debats du Comite special des operations de maintien de 
la paix, l’idee de mettre en place des « observateurs 
civils » n’a pas encore fait l’objet d’un accord. Nous ne 
sommes pas favorables a la creation de n’importe quel 
type de cadre ou de structure composes de 
fonctionnaires de l’ONU, pour un deployment civil 
rapide. Nous pensons que l’on pourra mieux repondre a 
cet objectif si les postes vacants dans les missions sur 
le terrain et les bureaux locaux sont pourvus par du 
personnel tant militaire que civil recrute dans les Etats 
Membres et les pays hotes. 

Sur la question de la relation entre ces capacites 
de l’ONU et les capacites nationales, nous aimerions 
souligner que 1’appropriation nationale du processus de 
consolidation de la paix est un prealable indispensable. 
Nous mettons 1’accent sur une appropriation encore 
plus forte par les gouvernements respectifs des pays 
inscrits a l’ordre du jour. Dans notre perspective, 
1’appropriation nationale est le facteur clef pour aboutir 
a un progres durable et pour empecher les pays en 
question de replonger dans le conflit. Etre vigilants au 
sujet des besoins particuliers des pays sortant d’un 
conflit qui s’acheminent sur la voie du relevement, la 
reintegration et la reconstruction constitue done une 
obligation morale commune. 

Le Bangladesh, qui est l’un des principaux pays 
fournisseurs de contingents, est activement attache aux 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. En 
tant que pays en developpement, nous avons concretise 
des idees nees chez nous, comme le microcredit et 
1’education non formelle des femmes, qui peuvent, a 
notre avis, faire des miracles dans la promotion et 
l’autonomisation economiques des femmes. Les soldats 
de la paix du Bangladesh transmettent, dans une 
certaine mesure, cette philosophie de developpement 
aux pays dans lesquels ils sont deployes. En tant que 
membre de la Commission de consolidation de la paix, 
le Bangladesh appuie pleinement l’integration de ces 
notions aux dimensions de relevement economique et 
de developpement du processus de consolidation de la 
paix. Nous pourrions pour commencer nous concentrer 
sur le developpement de la jeunesse, la creation 
d’emplois et l’emploi des femmes dans la 
consolidation des premiers acquis de la paix. 

Nous nous engageons a fournir un appui continu 
aux objectifs de consolidation de la paix de 
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1’ Organisation. Nous tenons a redire que la 
Commission de consolidation de la paix devrait jouer 
un role central dans les efforts de consolidation de la 
paix apres un conflit et de reconciliation. La 
Commission devrait etre a la tete d’une architecture de 
consolidation de la paix coordonnee, coherente et 
integree. 

Ma delegation estime que les relations 
operationnelles que la Commission de consolidation de 
la paix entretient avec l’Assemblee generate, le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social et avec 
d’autres organes intergouvernementaux des Nations 
Unies ainsi qu’avec d’autres parties prenantes 
devraient etre resserrees. Nous prions instamment les 
membres du Conseil de securite d’appuyer pleinement 
la Commission, afin qu’elle puisse fonctionner de 
maniere optimale en tant qu’organe consultatif 
competent pour trouver des solutions aux situations 
d’apres conflit. La communaute internationale devrait 
aider la Commission a s’acquitter de son mandat de 
toutes les manieres possibles. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : C’est 
pour moi un grand plaisir que de prendre la parole au 
nom des pays nordiques : le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Suede et la Norvege. Je voudrais tout 
d’abord exprimer notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Takasu du Japon pour la maniere dont il 
continue de diriger la Commission de consolidation de 
la paix et pour les observations claires qu’il a faites au 
debut de notre discussion d’aujourd’hui. 

Je voudrais egalement dire combien je me felicite 
d’accueillir parmi nous la nouvelle Sous-Secretaire 
generale chargee du Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix, M me Jane Holl Lute. Nous n’avons aucun 
doute sur l’experience professionnelle qu’elle apporte a 
cette enceinte et a ce debat, et nous travaillerons avec 
elle pour faire du Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix une composante plus performante encore des 
activites de l’Organisation des Nations Unies. Nous lui 
souhaitons tous plein succes. 

Avec la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, nous avons commence a 
combler une lacune qui existait dans notre capacite 
institutionnelle d’aider les pays a passer de la phase de 
la guerre a celle de la paix durable. Nous avons 
observe des progres considerables depuis 
l’etablissement de la Commission - je pense que c’est 


l’Ambassadeur de l’Indonesie qui a utilise le terme 
d’« enfance», indiquant que la Commission de 
consolidation de la paix etait aujourd’hui dans son 
enfance-, mais nous pensons qu’il faudrait davantage 
prendre en consideration certains facteurs, et je 
m’arreterai aujourd’hui sur trois d’entre eux. 

Premierement, nous avons encore un long chemin 
a parcourir pour garantir une coordination efficace au 
sein des Nations Unies et entre l’ONU et d’autres 
partenaires. L’un des principaux objectifs de la 
Commission de consolidation de la paix est de reunir 
toutes les parties prenantes afm de mobiliser des 
ressources et proposer des strategies integrees de 
consolidation de la paix et de redressement apres un 
conflit. 

Apres nos deux ans d’experience, nous devons 
rester concentres sur l’amelioration de la cooperation 
avec les institutions fmancieres internationales, en 
particulier la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international, ainsi que d’autres organisations 
regionales. La Commission de consolidation de la paix 
devrait se voir accorder un role plus central afm de 
veiller a ce que la communaute internationale devienne 
un partenaire plus Liable pour les gouvernements se 
trouvant dans une situation d’apres conflit. Le role joue 
par les pays voisins est egalement crucial. Dans le cas 
du Burundi, nous souhaitons nous feliciter de 
l’Initiative regionale pour la paix au Burundi et le role 
qu’a joue l’Afrique du Sud pour faciliter et appuyer de 
maniere indispensable la paix durable au Burundi. 

Deuxiemement, nous devons reconnaitre que la 
consolidation de la paix fait partie integrante de nos 
programmes de travail et n’est pas une phase suivant 
les operations de maintien de la paix ou une activite 
subsidiaire de ces dernieres. La consolidation de la 
paix devrait constituer une composante essentielle des 
le debut de la phase de transition de la guerre a la paix 
durable et cela doit etre reconnu a tous les niveaux. 
Cela exigera une attention politique constante de la 
part du Conseil de securite et meme du Secretaire 
general. 

C’est pourquoi nous insistons sur la pratique qui 
consiste a inviter les presidents de la Commission de 
consolidation de la paix a faire regulierement un 
expose devant le Conseil et a entendre des exposes de 
la Sous-Secretaire generale chargee du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix. Consolider la paix, cela 
signifie s’atteler aux domaines les plus critiques de 
1’edification de la nation, ce qui veut dire que, parfois, 
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les progres sont lents ou meme que Ton rencontre des 
ecueils. Mais c’est une entreprise que nous ne devons 
jamais abandonner. L’objectif est de donner espoir et 
d’offrir la promesse d’un nouveau depart. 

Troisiemement, la consolidation de la paix ne 
sera possible que s’il y a une veritable appropriation 
nationale. Voila pourquoi une mobilisation constante 
des ressources et un renforcement rapide des capacites 
sont essentiels. Nous ne devons jamais oublier que les 
populations des pays qui emergent d’un conflit font 
generalement partie du milliard le plus pauvre de 
l’humanite. La lutte contre la pauvrete constitue encore 
et toujours l’une des principales raisons qui font que la 
consolidation de la paix est cruciale. II est par 
consequent indispensable que les engagements soient 
honores et cela vaut aussi pour les institutions et les 
autorites nationales. Mais la consolidation de la paix 
est un partenariat, et la communaute internationale doit 
assumer ses responsabilites. 

II est crucial que la Commission de consolidation 
de la paix continue a chercher un format de travail 
approprie. C’est pourquoi le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix devrait se concentrer 


davantage sur la planification strategique et pouvoir 
faire usage des capacites de l’ensemble de 
1’Organisation des Nations Unies. Le succes de la 
Commission de consolidation de la paix est fonction de 
son aptitude a cibler des secteurs qui ne relevent pas 
d’autres institutions de financement et a permettre 
l’obtention de resultats rap ides et tangibles sur le 
terrain. 

La consolidation de la paix peut devenir un grand 
succes pour les Nations Unies. Mais ce qui est plus 
important, c’est qu’elle pourrait montrer le chemin de 
la stabilite politique et du developpement et la 
perspective d’une vie digne a des millions d’individus 
qui vivent dans les pays emergeant d’un conflit. En 
tant que telle, elle represente une occasion reelle, mais 
egalement un defi. Elle doit continuer d’etre une 
question prioritaire pour le Conseil de securite. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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